
Chambre des Reprt'~sen1arifs. 

Projrt de loi port ani rétl uetluu tirs ûreits d'e111·t•gislrernc-ut tl. de transcriptlau 
eu faveur de la petite prepriété, cie. 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

MESSIEURS, 

Le projet de loi que, d'après les ordres <lu lloi,j'ai l'honneur de soumettre 
à vos délibérations, tend au dégrèvement de la propriété immobilière et, 
généralement, à une perception plus équitable et plus rationnelle des 
droits tl'enregislrement et d'hypothèque, par la réalisation tles réformes sui­ 
vantes: 
! 0 L'extension des réductions dP droits prononcées par la loi du 

9 août f 889 sur les habitations ouvrières et par h loi du 21 mai 1897 sur les 
acquisitions de petites propriétés rurales; 

2° La substitution d'un léger droit proportionnel sur J'acte qui met fin à 
l'indivision, aux droits de vente Pt de transcription qui frappent actuellement 
les licitations ou cessions de parts indivises entre copropriétaires et les soultes 
de partage; 

5° L'établissement d'un léger droit proportionnel sur les actes de 
société; 
4° La suppression du droit proportionnel de quittance, claus tous les cas 

où le contrat constitutif de Ia dette a subi l'impôt; 
~0 La revision de la loi du 24 mars 1875, en tant qu'elle subordonne à 

l'exécution du contrat la perception d'une partie du droit proportionnel 
applicable aux ouvertures de crédit; 

6° La suppression de l'immunité accordée, en matière d'enregistrement, 
aux transmissions de rentes sur l'Etat; 

7° Enfin, la mise en harmonie avec la loi hypothécaire des règles de per­ 
ception du droit d'inscription, et la suppression absolue de ce droit sur l'in­ 
scription des hypothèques légales. 

H 
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§ i ar. - Acqui:;;itions de petites propriétés. 

1. -- La justificatiou ties dispositions fiscales des lois du 9 août f 889 el 
du ~t mai f 897 n'est phis à foire : la première, eu réduisant le taux. des 
droits d'enregistremen l Pl de transcription hypothecaire pour certains actes 
tendant à procurer aux ouvriers la propriété de leur habitation, - la seconde, 
en appliquant cc traitement de faveur aux acquisitions de petites propriétés 
rurales, ont puissamment contribué au mouveuieut remarquable qui pousse 
de plus en plus les citoyens des classes laborieuses à conquérir la sécurité 
qu'assure la possession du foyer familial. 

Ce n'est pas à dire, cepcndaut, que cette législation soit, à tous égards, irré­ 
prochable. 

c, La loi projetée »., porte l'exposé des motifs de la loi de f 889~ « ne 
" concerne que les ouvriers et. les exem plions proposées ne s'appliquent 
» qu'à eux ». - (t La classe des petits cultivateurs n'est pas moins 
» digue <l'intérêt n, dit, dt' son côté, l'exposé des motifs de la loi de 1897. 
u Gest à son profit qu'il !>'ugit de légiférer aujourd'hui. >> Or, celle limitation 
à deux classes particulières de citoyens du bénéfice <les réductions décrétées 
ne va pas sans provo,1ue1· de sérieuses critiques. Du point de vue théorique, 
elle heurte un principe fondamental de la loi de l'enregistrement, qui est de 
considérer. pour la perception de l'impôt, les actes el les faits juridiques en 
eux-mêmes, sans acception des personnes. Du point de vue de l'équité, elle 
exclut des avantages de la loi nombre de citoyens aussi intéressants et non 
moins dignes d'eucou rageuient que l'ouvrier proprement dit : les contre­ 
maîtres, les porions de charbonnage, les artisans, les boutiquiers, les gardes­ 
convoi, les facteurs des postes: les petits employés. Du point de vue pra­ 
tique, elle est une source intarissable de conflits entre l'administration 
et les contribuables. L'acquéreur est-il et n'est-il qu'ouvrier-P L'immeuble 
acquis a-t-il le caractère d'un bien rural P L'administration ne peut pas se 
dispenser de contrôler les déclarations qui lui sont faites, à ce sujet, par· les 
parties, au moment del 'enregistremeut de l'acte d'acquisition; de là <les débats 
irritants, des récriminations sans fin, lorsque l'intéressé, qui pouvait se croire 
libéré envers le Trésor, se voit réclamer après coup un supplément de droits. 
Ces considérations expliquent le vœu si souvent émis au sein des 

Chambres législatives, dans les congrès d'habitations à bon marché, dans les 
rapports annuels des Comités de patronage, de voir modifier la législation 
sur la matière; elles expliquent aussi que le Gouvernement ait toujours 
accueilli ce vœu avec faveur, n'attendant, pour le réaliser, que le· moment 
opportun. 

Il - Le droit, l'équité et le fait concourent donc à réclamer ta revision 
des lois de f 889 et de 1897. En quel sens? 
D'aucuns onl pensé qu '11 sullirait d'appeler à jouir du bénéfice de la réduc­ 

tion des droits certaines classes déterurinces dont la condition se rapproche 
sensiblement de celle de l'ouvrier: !a classe des artisans, par exemple, et 
celle des petits employés . .l\lais qui ne voit que créer deux, trois, quatre 
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nouvelles catégories de contribuables privilégiés à raison dl' leur état ou de 
leur profession aboutirait uniquement à doubler, à tripler, à quadru pier' les 
difficultés d'application des lois actuelles, tout eu laissant suhsistr-r les griefs 
de principe qui leur sont adressés? 

Le Gouvn11enw11t croit mieux faire en proposant de rattacher désormais 
la réduction de l'impôt non plus à la qualité de l'acquéreur, non plus à la 
nature de l'immeuble, mais exclusivement à l'importance de la propriété 
acquise. En d'autres termes, les faveurs fiscales iraient dorénavant non plus 
exclusivement aux habitations occupées par des ouvriers, aux petites pro­ 
priétés rurales, mais, généralement, aux habitations à bon marché, à la petite 
propriété, sans plus. 

Le projet de loi dispose dans cet esprit. Pour le surplus, il se Lome à 
reprendre et à coordonner les articles -14 à i 7 de la loi du 9 août t889, les 
articles ! et 2 de la loi du 50 juillet l892 et la loi du '21 mai 1897, il les fond 
dans une législation unique. dont les traits principaux restent les suivants: 
réduction des droits ordinaires à concurrence de moitié; - application du 
tarif réduit aux acquisitions el aux emprunts ft1its par les sociétés nnony mes 
ou coopératives tendant à la construction, à l'achat. à la Yen te ou à la Ioca tion 
d'habitations à bon marché; - application du tarif réduit aux acq uisirîons 
et aux emprunts faits par des particuliers en vue de se créer un modeste 
patrimoine immobilier. 

III. - Quelques innovations suggérées soit par l'expérience de la législa­ 
tion en vigueur, soit par Ja logique du développement considérable donné à 
celle législation, appellent un mot d'explication. 

-t O A la différence de la contribution foncière, dl' la contribution person­ 
nelle et du droit de patente, qui cherchent à atteindre le revenu du eontri­ 
huable, le droit d'enregistrerueut frappe les capitaux , il rentre dans la caté­ 
gorie des impôts qui saisissent la richesse et la mettent à contribution a11 

moment où elle se manifeste par une mutation de propriétaire, pa •• un 
contrat. 

L'expression légale de celte richesse, la base imposable, consiste, pour les 
mutations de biens immeubles à titre onéreux, dans le prix convenu, sans 
que ce prix puisse être inférieur à la valeur vénale de l'immeuble transmis 
(L. '}~ frimaire an VII, art. 1 :J, ü0 et f 7 )- 

Il n'est pas et il ne peul être question de modifier cette base; il s'agit seule­ 
ment de donner -il l'impôt un caractère dégrPss1f, de varier le tauix du droit 
suivant que la mutation tend à la constituuon. dans le chef d'un citoyen quel­ 
conque, d'un patrimoine immobilier plus ou moins important. 

li est, dès lors, dans la logique des choses que, sous ce nouveau régime, le 
tarif applicable soit déterminé par la valeur capitale du bien acquis el, le cas 
échéant, des biens déjà possédés par l'acquéreur. 

La loi de 1897, qui ne stipule que pour les propriétés rurales, a pu, sans 
trop d'inconvénients, se référer, à celte fiu, au revenu cadastral du patri­ 
moine constitué, Hais le procédé est trop imparfait pour qu'il puisse conve­ 
nir à la loi générale qui vous est proposée. 

Le patrimoine à considérer comprend-il des propriétés non bâties? Le 
2 
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revenu cadastral ne répond pas, on le sait, au revenu réel, si, comme il arrive 
souvent, l'immeuble a changé de nature depuis la dernière péréquation. 
Compreud-il, plus spécialement, des terrains à bâtir? L'immeuble, on le sait, 
n'est pas cadastré comme tel; le revenu cadastral, pas pins d'ailleurs que le 
revenu réel du Lieu, n'a, dans ce cas, aucun rapport avec la valeur vénale: à 
u11 revenu cadastral infime peut correspondre une valeur vénale considé­ 
rable. Enfin> il s'en faut que le rapport moyen du revenu cadastral à Ja 
valeur vénale soit le même pour tous les immeubles; il varie essentiellement 
suivant leur nature el leur situation. 

Dans ces conditions, la loi à faire conduirait aux inégalités les plus cho­ 
quantes si elle rattachait l'application du tarir réduit au revenu cadastral du 
patrimoine constitué. li est, à la fois, plus simple el plus rationnel d'y substi­ 
tuer le prix exprimé ou la valeur vénale, puisque telle est, quel que soit le 
taux. du droit, la base imposable. 

L'article premier, 11° 2n, dispose en ce sens. Du rnème coup, il supprime les 
entraves qui,sous la loi de 1897: résultent ile ce que l'acquéreur est tenu, pour 
jouir dt> la réduction des droits, d'annexer à l'acte de vente, avant l'enregistre­ 
ment, un extrait de la matrice cadastrale ayant rapport à l'immeuble acquis. 
Dorénavant, il suffira à l'intéressé d'affirmer qu'il ne possède pas d'immeubles 
dont la valeur, ajoutée au prix de l'immeuble acquis, dépasserait le moulant 
du patrimoine immobilier privilégié par la loi. Quant an contrôle.vil sera ce 
qu'il est aujourd'hui lorsque la valeur vénale d'un bien doit être déterminée 
pour l'assiette du droit établi sur les mutations immobilières, Si l'admi­ 
nistration estime que la valeur vénale de l'immeuble acquis el, le cas échéant, 
des biens déjà possédés par l'acquéreur est sensiblement supérieure au 
chilfre fixé pour l'application du tarif réduit, die poursuivra le recouvrement 
d'un supplément de droit; à défaut d'entente, elle provoquera l'expertise 
instituée par l'article -17 de la loi de frimaire; les frais de cette expertise ne 
tomberont à la charge de l'acquéreur et une amende ne sera encourue que 
si le rapport des experts accuse une plus-value d'un huitième au moins. 

~0 L'article premier, n° 2°, du projet de loi fixe à 10,00() francs la valeur 
du patrimoine immobilier <lont la constitution est appelée à jouir des réduc­ 
tions établies. Le chiffre ainsi fixé dépasse de 5,000 francs environ le coût 
moyen des meilleures maisons ouvrières Jans nos plus grandes villes, et 
aussi la valeur capitale que représentait, dans l'esprit des auteurs de la loi 
de t 8!17, un immeuble nuai d'un revenu cadastral de 200 francs. 

5° Le projet supprime toute condition d'habitation ou d'exploitation de 
l'immeuble acquis. 

Selon le texte et l'esprit de la loi du 9 août 1889, l'affectation de l'immeuble 
au logement de l'acquéreur ou de l'emprunteur est la condition sine quâ non 
de l'application du tarif réduit. Oe son côté, l'article 5 de la loi du 21 mai t897 
stipule que cc les réductions de droits ne seront maintenues que si l'acqué­ 
>J reur, son conjoint, sou descendant ou le conjoint de celui-ci exploitent 
» eux-mêmes l'immeuble objet du contrat. Celle exploitation doit être entre­ 
> prise dans le délai de dix-huit mois à compter de l'acte de vente ,,. En fait, 
la personne de condition modeste qui achète une maison ne l'achète, en 
iénéral, que pour l'habiter; le cultivateur qui achète une petite ferme ou un 
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champ ne les achète que pour les exploiter lui-même. Saus doute, il est 
arrivé, sous le régime actuel, que certains acquéreurs ont sous-loué une 
partie du bien qu'ils avaient acquis; mais très rares sont ceux qui ont loué 
leur immeuble en totalité et moins nombreux encore ceux qui l'ont revendu, 
sans y être contraints par des circonstances impérieuses et exceptionnelles. 

Quoi qu'il Pli soit, les restrictions précitées ne se conçoivent plus dans le 
plan et dans l'économie de lu législation nouvelle. Les réductions proposées 
s'adressent à l'immeuble, Don à l'individu; elles S!' justifient pur cela seul 
qu'elles doivent faciliter la formation et la circulation de la petite pro­ 
priété. 

4° Il est de toute logique que les mouvements de fonds qui tendent à la 
réalisation des opérations visées par l'article premier· et qui en sont le plus 
souvent le corollaire oblige, soient, comme ces opérations elles-méiues, traités 
avec faveur. Tel est le but (les articles 2 et 5 du projet de loi. 
011 z·emarquera que, dans le cas prévu par le numéro 5° de l'article 21 l'acte 

est enregistré aux droits ordinaires, sauf restitution ultérieure si l'existence 
du fait qui motive la réduction d'impôt esl dûment établie. Il ne peul être 
question, Pil effet, ni d'accorder iruméd iaternent et définitivement. au contrat 
le bénéflce du tarif réduit sur une simple déclaration d'intention faite par 
l'intéressé, ni d'imposer à l'administration la charge de surveiller, en vue de 
la perception d'un supplément de droits, les suites données à l'emprunt. 

f,0 Enfin, certaines dispositions accessoires de la loi de ,f 889, telles que 
l'enregistrement el la transcription en débet des acquisitions soumises aux 
droits réduits, ne sont pas reprises par le projet de loi, soit parce qu'elles 
sont restées lettre morte, soit parce qu'elles ne sont plus compatibles avec 
l'extension donnée à la législation actuelle. 

On a cru aussi pouvoir se dispenser d<' reproduire la disposition de la loi 
de i897 portant qu'à défaut d'exécution de l'une ou de l'autre des conditions 
exigées pour l'application du tarif de faveur, « l'acte sera enregistré au droit 
» établi par la loi générale et aucune demande en restitution ne sera rece­ 
» vable ». La chose va de soi. 

§ 2. - Actes de partage et autres actes équipollents. 

l. - Le législateur de {889 n'a eu qu'un objectif; favoriser l'acquisition 
par l'ouvrier d'une petite propriété; les actes qui tendent à assurer la conser­ 
vation de celle-ci <lans la famille de l'acquéreur sont restés étrangers à ses 
préoccupations. 

Il n'en est pas autrement, en ce qui concerne les petits cultivateurs, de la 
loi du 2i mai 1897, dont l'article premier exclut formellement du bénéfice 
du tarif réduit les ventes ayant pour objet une part indivise. Il était dît 
dans le projet de loi que la réduction s'appliquerait. à la vente d'une quotité 
indivise lorsque le surplus appartiendrait à l'acquéreur ou à son conjoint; 
mais celle disposition a été supprimée sur l'initiative du Gouvernement, par 
le motif « qu'il y avait tout avantage à la faire disparaître pour en reprendre 
» l'objet dans une prochaine réforme d'une portée plus étendue, ayant pour 
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» hut de faciliter la réunion dans les mêmes mains des parts indivises entre 
» héril irrs on autres copropriétaires. 11 (Annales parlementaires, Chambre, 
séance du 7 mui 18!)7, pp. t5l0 et -f51 t ). 

I,~ loi du Hi mai 1900 apportant des modifications au régime successoral 
des petits hériloges a, la première, stipulé des faveurs fiscales en vue de la 
conservation de la petite propriété. Aux termes de l'article 6, <( le droit 
1) <l'cnr<'gislrPrmnt est réduit à fr. 2,70 °/0 d le droit de transcription à 
» fr. 0.6ö 0/0 pour la reprise effectuée dans les prévisions de l'article 4 "· 
Seulement, comme j'ai eu l'honneur de Ic dire à la Chambre au cours des 
discussions, ce n'était l:'t, dans la pensée du Gouvernement, qu'une mesure 
purement temporaire. et Je me propose, disais-je dans la séance du 
18 avril 1900, de déposer prochainement un projet de loi réduisant à un 
" d roit proportionnel minime l'ensemble des droits qui sont actuellement 
» ptrçus sur les partages, les licitations, les actes de cession de parts indi- 
1i v ises entre cohéritiers et, plus généralement, sur les actes tendant à mettre 
>) fin à une indivision. Par sa portée générale, celle loi fera disparaître 
n la disposition dérogatoire inscrite à l'article 6 de la proposition de loi 
>> act uellement en discussion et placera sous un régime bien plus favorahle 
,1 encore, qui sera désormais le régime du droit commun, les actes de 
n reprise sur estimation des petits héritages. » (Annales parlementaires, 
11 p. un 2). 

C'est à réaliser la réforme promise en 1897 et en {900 que tendent les 
articles ö el 6 du projet de loi. 

11. - La loi du 22 frimaire an VII sur le droit d'enregistrement assujettit 
a m1 simple droit fixe les pariages de biens meubles el immeubles entre 
copropriétaires, à quelque titre que ce soit, mais seulement pourvu qu'il en 
soit justifié, et pourvu que les biens indivis soient répartis entre les intéressés 
dam la mesure exacte de leurs droits. En cas de soulte ou de retour, comme 
aussi lorsqu'un propriétaire acquiert au delà de ses droits dans la masse 
commune par la voie d'une Iicitation ou d'une cession de droits indivis, le 
droit proportionnel institué pour les ventes est exigible sur l'excédent de 
part (art. 68, § 5, 2°; 69, § IS, 6°, el§ 7, 4°). En outre, et par voie de consé­ 
quence, le droit de transcription est exigible lorsque la con ven lion a pour 
objet des biens immeubles ( L. -f 8 décembre H~::>t, art t ar). 

Ce système de perception ne résiste pas à un examen quelque peu 
sérieux. 

D'abord, il blesse l'équité el la justice distributive, en ce sens que les 
petits héritages, qui ne se prêtent pas à la confection de lots éga1n, 
supportent à peu près seuls, dans les réalités, le poids de l'impôt propor­ 
tio nnel. La succession est-elle importante, rien de plus simple que de la 
pnrl<1ger sans soulte ni retour, par un acte qui, eût-il pour objet des biens 
dune valeur de plusieurs millions, ne donnera jamais ouverture qu'à un 
simple droit fixe de 7 francs. La succession ne comprend-elle qu'une 
habitation unique et quelques valeurs mobilières, le conjoint survivant ou 
l'un des héritiers ne pourra garder l'intégralité du bien de famille qu'en 
l'acquérant sur licitation ou en achetant de gré à gré Ies parts de ses 
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copropriétaires, c'est-à-dire, dans Jes deux cas, en s'astreignant au paiement 
d'un double droit proportionnel : le droit d'enregistrement d le droit de 
transcription établis pour les mutations entre vifs à titre onéreux de 
biens immeubles. 
Ensuite, on ne peut pas ne pas trouvt-r exorbitante l'assimilation qu'éta­ 

blit la loi fiscale entre l'acquisition en quelque sorte forcée <l'un bien nou 
commodément partageable, faite par un copropriétairo en vue de sortir 
d'indivision, et lelie autre acquisition faite spoutuuémeut par une personne 
quelconque dans un but de pure spéculation. Il y a là, fuut-il le dire, sinon 
dans leur essence, au 01oi11s dans leur portée sociale el économique, deux 
opérations bien distinctes; la loi de frimaire, en les soumettant toutes deux 
à un traitement identique, a méconnu les considérations d'intérêt g~néral 
qui commandent de voir avec faveur la cessation de l'étal d'indivision et sou 
remplacement par une propriété exclusive. 
En troisième lieu, la perception du droit de vente sur les soultes de partage 

et sur les cessions, entre tous les copropriétaires, par voie de licitation ou 
autrement, de paris ou de portions indivises, est en contradiction avec la loi 
civile. En droit romain, le partage considéré tantôt comme une vente, tantôt 
comme un échange, était translatif de propriété. Le régime féodal produisit 
une tout autre doctrine. Il fut d'abord admis que le partage pur et simple 
était, non pas attributif, mais déclaratif de propriété, puis, par voie de con­ 
séquence, qu'il n'en était pas autrement tle la licitation et du partage avec 
soulte. La logique voulait, en effet, comme le marqua Dumoulin, que tous les 
actes apparaissant comme un moyt>n nécessaire de sortir d'indivision fussent 
soumis aux mêmes règles; la circonstance fortuite que, les biens communs 
n'étant pas commodément partagt>ables, il y a lieu à soulte ou à licitation, 
laisse intact le Ioud ties choses. Or, tandis que notre Code civil, en son arti­ 
cl_e 883, consacre formellement celte doctrine, que fait la loi fiscale? Elle fait 
ceci : s'agit-il d'un partage pur el simple, elle le lient, conformément au droit 
civil, pour déclaratif tie propriété et le frappe d'un simple droit fixe; s'agit-il 
d'une licitation, elle la considère, conformément au principe romain, comme 
opérant une translation de propriété, et elle frappe du droit tie vente les parts 
ou portions acquises par le colicitant; s'agit-il d'un partage avec soulte, elle le 
considère à la fois comme déclaratif et comme translatif de propriété, et le 
frappe simultanément du droit fixe et du droit proportionnel, c'est-à-dire 
qu'elle voit deux conventions là où, en droit et dans la volonté des parties, il 
n'y a qu'une convention unique. 

Inconciliables avec un impôt qui a sa cause <fans les effets que la loi civile 
attribue aux différents contrats, ces antinomies devaient fatalement amener 
des complications inouïes dans l'œuvre de la perception; les faits ne l'ont que 
trop prouvé. Aussi la pratique, autant que les principes, condamne-t-eJle la 
législation fiscale actuellement en vigueur sur la matière. 
Faisant la critique de cette législation dans Ja séance du Sénat du 

24- juin 1896, l'honorable M. Le Clef disait : « Si je soumettais un partage 
11 compliqué à dix receveurs, je ne serais nullement étonné d'obtenir cinq 
» perceptions différentes ». La chose est certaine et la faute en est tout 
entière à la loi : d'abord, parce qu'il est souvent fort malaisé de discerner, au 
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milieu des dispositions complexes de l'acte, si l'un des intéressés reçoit en 
réalité plus que ses droits dans la masse brute indivise, et, si oui, dans quelle 
mesure; ensuite, parce que les parties s'ingénient souvent, en vue d'éviter la 
perception d'un droit qu'elles jugent excessif, à masquer, au moyeu d'opéra­ 
tions fictives, la soulte réellement payée, lorsqu'elles ne lu dissimulent pas 
complètement duns l'acte ; enfin, pat'ce que la liquidation d'une succession, 
d'une communauté, St' prête, à côté du partage proprement dit, à des con­ 
ventions multiples donnant lieu chacune, suivant leur nature, à des per~ 
ceptions spéciales. De là, l'impossibilité pour le contribuable cle savoir jamais 
avec certitude, avant la réalisation de son acte, la somme qu'il devra payer 
au Trésor; de là, après l'enregistrement de l'acte, de nombreuses poursuites, 
de si fâcheux effet, en payement d'un supplément de droi ts ; de là, entre 
l'administration et les coutr-ihuahl es, des conflits continuels dont témoignent 
nos recueils de jurisprudence. 

Par toutes C('S raisons, il entrait depuis longtemps dans les vues du 
Gouvernement de présenter aux· Chambres un projet de loi simplifiant la 
liquidation de l'impôt sur les actes de partage et les actes équipollents; le 
vote dP la loi sur le régime successoral des petits héritages a rendu la réforme 
plus particulièrement opportune et urgente. 

Ou ne doit pas se le dissimuler, en effet, si c'est quelque chose, pour le 
maintien du foyer familial, que le droit de reprise stipulé dans l'article 4 de 
la loi de ·t 900, c'est à la condition que les frais inhérents à l'opération soient 
réduits au strict minimum. Ledit article y pourvoit partiellement en orga­ 
nisant, pour l'exercice du droit en question, une procédure aussi simple 
que peu coûteuse; ce ne sera pas trop, pour assurer le succès de Il) loi, que la 
réduction la plus forte possible des rh-oits afférents à l'acte de reprise. 

Ill. - Dès f 882, la perception du droit de vente sur les soultes de partage 
a été supprimée, au moins en principe, chez nos voisins dil Nord, par une 
disposition de loi ainsi conçue :: c, L'article 68, § Ill, 11° :2, l'article 69, § V, 
» 11° 7, et l'article 69, § Vil, n° ä de Ja loi du 2~ frimaire an VII, de même 
n que le dernier alinéa de l'article 25 de la loi du t6 juin 1832, sont abrogés. 

» Sauf les dispositions ci-après, il est perçu sur les actes de partage de 
» biens meubles et immeubles entre copropriétaires un droit proportionnel 
» d'enregistrement de -tö cents (}ar 100 florins de fa valeur de tous les biens 
1) partagés, y compris tant les créances <le la masse à charge des coïntéressés, 
>) liquidées par le partage, que les sommes dont il fait rapport du chef des 
)) donations entre vifs, conformément aux articles 1-138 jusques et y compris 
n l'article H41 du Code civil. 

n Sur la valeur des biens à l'égard desquels le litre de copropriété n'est 
)> pas mentionné dans l'acte, et dont la propriété n'est pas convenablement 
1) justifiée, on liquide, non le droit établi dans l'alinéa précédent, mais bien 
>) le droit de vente. ,) (Loi du H juillet 188t, art. 7). · 
S'inspirant de cette législation, mais poussant la réforme beaucoup plus 

loin, le projet de loi établit, pour les· actes de partage et pour tous les actes 
équipollents, sur la valeur des biens indivis, un léger droit proportionneJ,·dont 
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la perception couvrira toutes les dispositions généralement quelconques, 
dépendantes ou iudépendantes, intervenues entre les copropriétaires au 
sujet dr- l'actif cl du passif communs, lors même que ers dispositions 
contiendraient des stipulations dt> sommes - tels la soulte de partage, le 
prix. de licitation - u'e xislaut pas dans la masse indi, ise. Un droit particulier 
ne pourra être dû qu'à raison des dispositions de l'acte de partage ou de 
liquidation qui viendraient à former 11• titre de rapports juridiques entre les 
commun ist.-s el des tiers, ou qui, dam les rapports des communistes entre 
eux, auraient pour objet des prestations de choses (autres que des sommes 
d'argent) Plrangères à l'indivi • sien, d'après les déclarations ties parties ou les 
titres ostensibles. 

Dès lors, plus de difficultés. 1~11 droit, le projet fait table rase d'une légis­ 
lation qui a le grave défaut de soumettre fiscalement à un traitement différent 
des actes ayant devant la loi civile méuies effets juridiques , eu fait, il rem­ 
place la perception la plus compliquée qui soir, source dP contestations et de 
procès, par une liquidation e11 quelque sorte purement matérielle de l'impôt. 

l\'. - Quelques mols sur l"oJ"gauisation du régi111e proposé. 
Le nouveau droit est propo rt ionncl. Non que les actes qui y sont assujettis 

doivent, contrair emenl à lè1 loi ci\ ile, ùlre considérés, pour la perception de 
l'impôt. comme translatifs rle propriété, mais parce qu'il est juste en soi qup 
le droit soit plus ou moins el('vé suivant l'importance du contrat auquel 
l'acte ser-t d'instrument d(• p1·eu"e. 011 sait les critiques soulevées par les 
inegalités résu ltant de l'impr-oportion nalité des droits fixes; l'artick :S du 
projet de loi fait un premier· JHlS - l'article 8 en fera un second - dans la 
, oie dl.' la substitution uux droits fixes ctablis par la loi de frimaire d'un 
léger droit pr-oportionne! de même nature. 

Le taux du droit est lixé à fr. 0.21'> 0/o, C'est pt>u comparativement au taux 
du droit eurr-espondnnt établi par la loi néerlandaise, si l'on observe que, 
tians le système du projet, le nouveau droit est appelé à remplacer: f O le 
droit fixe lie 7 francs actuellement dû sur tout acte de partage; 2° les droits 
de vente de fr. 5.:50, 2.70 et 1.40 °/o actuellement dus sur les soultes de par­ 
tage, suivant qu'elles sont imputables sur des immeubl es, sur des objets 
mohilrers, sur des creunces ; 5• les droits proportionnels de taux divel's - 
droits de quittance. <IP délégation, de reconnaissance de dettes, de dation en 
paiement - si fréquemment dus aujourd'hui sur les actr-s de partage ou de 
Iiquidation, notamment a 1·ai~o11 des dispositions relatives aux reprises des 
époux , 4° les droits de vente ou u'echange actuellement dus sur les actes de 
pariage comprenant dr-s biens d'origines diverses, lorsque chacun des inté­ 
rosses n'est pa::. complètement rempli de ses droits dans chacune tics masses. 
indivises; Ö" le droit de ven te de fr. ~-~O 0/u actuelleme 11 t d ù sur les cessions à 
titre o ner-eux, entre tous les coproprielaires, par voie de licitation ou autre­ 
ment, de parts ou de portions ind ivises de biens immeubles ; enfin, 6° k droit 
de uanscripticn de fr. t .'25 °/0 act uelh-nu nt dû concurremment avec le droit 
d'enregistrement de fr. 5.oU 0/0, 

11 a ele constaté que le mentant total des droits ainsi supprimés s'est 
5 
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élevé, pour l'année 18!)61 à i,502,000 francs; à ce compte, le droit proposé 
devrait être porté à fr. 0.56 °/o pour laisser IP Trésor indemne, 

La base imposable du nouveau droit consiste dans la valeur des biens dont 
l'acte fait cesser l'indivision Pl, plus g-ênéralemeut, dans le moula nt total des 
sommes et valeurs actives dont l'acte détermine le sort, sans tlistractiar, des 
charges Ceci va dt- soi. Que l'on suppose une masse héréditaire. une masse 
sociale comprenant des biens pour une valeur de to0,000 frnncs et grevée 
d'un passif de même import. Deux copropriétaires. On conçoi l notamment : 
i O que les coïutércssés se partagent les biens communs ou qm• l"u 11 tl'L'll"- cède 
à l'autre sa part dans les biens communs, sans plus, les dettes res l:11a:t en dehors 
de la convention, 2° que les coïnlêressés se par-tagcut les biens communs rt 
que chacun d'eux prPnnl' certaines dettes à sa charg(• exclusive, 5° que l'un 
des coïntéressés cède à l'autre sa part dans l'actif commun il ltl charge de 
supporter sa part dans le passif. Pcrso11rw ne contestera que, dam le premier 
cas, le droit proposé ne soit très légitimement dû sur la valeur iles biens qui 
font I'ohje t de l'acte; on se demande en vain pourquoi l'impôt cesserait 
d'être dû dans los deux autres cas. alors que. dans ces deux cas, l'utilité 
juridique de l'acte s'augmente d(' tout ce qui y est stipulé n-latjvement au 
passif commun. 

Le nouveau droit est applicable non seulement aux. partages proprement 
dits, mais aussi à Lous les actes équipollents à pa1·tage, quelle que soit 
d'ailleurs la cause lie l'indivision. Le projet de loi se rattache, SDtlS ce rapport, 
à la théorie dt' droit civil suivant laquelle le caractère déclura ti f du partage 
s'étend à tous les actes qui ont pour objet de faire cesser I'indivision de 
l'intégralité ou d'une portion de la masse commune, soit à l'égard de tous, 
soit il l'égard de quelques-uns des communistes, du moment <rue ceux-ci 
participent tous à l'opération. Oa11s cet ordre d'idées, les cessions faites sans 
Ic concours de tous les copropriétaires, les donations de droits indivis, les 
conventions aléatoires entre associés ou corn mu nis tes, restent tm dehors des 
prévisions du projet. 
Enfin, la suppression absolue du droit de vente sur les partttges et sm· les 

actes équipollents appelle un correctif, sans lequel la réforme pourrai! avoir 
pour le Trésor les plus fâcheuses conséquences. Ilien tie pfos aisé, en effet, 
que de dissimuler des aliénations immobilières au moyen de la création 
d'indivisions fictives, dont la. cessation jouirait du bénéfice de la Io-i nouvelle. 
Soit une convention par laquelle un tiers acquiert la totalité cle certains 
biens appartenant à une ou plusieurs personnes. Les parties ■·éalisent celte 
convention sous la forme de deux actes successifs: un premjee acte portant 
cession au tiers acquéreur d'un droit indivis; puis, ultérieurement, un second 
acte fixant dans son chef la propriété <Ic la totalité des biens acquis. i\ défaut 
d'une disposition spéciale, le premier acte seul subirait. le droit de- mutation; 
le second en serait exempt à la faveur de l'article 5. L'article 7 du projet de 
loi déjoue la fraude en stipulant que, dans l'hypothèse, le second aele donnera 
ouverture au droit de vente sur la valeur de la totalité des biens échus au 
tiers acquéreur de la part indivise, sauf application de la règle 11011 fJis in idem. 
(Cornp. Loi néerlandaise du il juillet t8S'2, art. 9). 
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§ 5. - Actes de société. 

1. - La loi du ~2 frimaire an Vil Irappe d'un simple droit fixe de 
7 francs les actes <l" société. Ce droit couvre tous les éléments essentiels 
du contrat social el, par suite, les apports, de quelque nature qu'ils soient, 
quelle qu'en soit l'importance. A uue condition cependant: c'est que l'apport 
soit pur cl simple 011, en d'autres termes, que l'associé 11e reçoive en retour 
de son apport qu'une part dans les bénéfices. 81, eu échange de ce qu'il met 
dans le fonds social, quelque associé reçoit un équivalent consistant en 
autre chose que des droits, actions ou intérêts sociaux, il s'opère, à due 
concurrence, entre lui el la société, une mutation passible du droit propor­ 
tionnel. Un droit particulier, Iix e ou proportionnel suivant le cas, est 
d'ailleurs exigible, conformément aux pr incipes généraux, sur toute dispo­ 
sition des statuts non inhérente à la coust itution de la société. 

Ce système de perception n'est rien mo ius que rationnel. 
Deux personnes constituent une soc· él (!. L'une y foit apport d'un capital 

de !101000 francs; l'autre, d'un immeuble d'une valeur de 70,000 francs, 
avec stipulation que la société sup por-tera une dette de 10,000 francs 
grevant l'immeuble ou qu'elle paiera à l'auteur de l'apport une somme 
de 20,000 francs. Le droit de vente immobilière (fr. n.äO p. c.) et, le 
cas échéant, le droit de transcription (fr. i.'2~ p. c.) seront perçus sur 
'201000 francs. Eh bien I c'est excessif, car l'immeuble supposé entre dans 
la société, nou pas à litre d'apport pour une partie, el à titre tie veule poul' 
l«· surplus, mais pour la totalité, à titre d'apport. Eu droit, il n'y a pas deux 
contrats, un contrat de société et une vente, il n'y en a qu'un, un contrat de 
société, comme il n'y en a qu'un dans le partage avec soulte. Et c'est bien, 
en effet, le caractère d'une soulte, c'est-à-dire d'une compensation, d'un dédom­ 
magement, non celui d'un prix. d'acquisition, 4ue revêt, dans l'intention ties 
parties, la prestation stipulée à charge de la société en vue d'équilibrer les 
apports. 

Excessive encore est la perception lorsqu'elle s'applique à certaines dispo­ 
sitions accessoires du contrat tle société. Qu'un droit particulier soit exigible 
à raison des conventions purement accidentelles, prêts, marchés, etc., qu'un 
tiers, ou un associé agissant dans les conditions d'un tiers, vient à foire avec 
la société, rien de mieux. Mais il est des dispositions, telles que celles ayant 
trait aux relations <le la société avec les gérants, administrateurs ou commis­ 
saires, qui, pour être juridic.1lH~ment indépendantes, n'en sont pas moins un 
complément obligé, une suite nécessaire du contrat social. Or, pour peu qu_e 
ces dispositions donnent ouverture au droit proportionnel, il arrive - ce 
qui est souverainement illogique - que l'accessoire est plus fortement 
imposé-que le principal. 

Par contre, l'assujettissement à u11 simple droit fixe des actes de société 
apparait, duns l'orgauisatiou d'un impôt qui frappe les actes de la vie civile 
à raison de leur utilité juridique, comme une mesure d'une bienveillance 
ex lrêrnc. Certes, il y n lieu d'encourager l'esprit d'association; il convient de 
favoriser les concentrations de capitaux indispensables à la réalisation des 
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grandes entreprises commerciales ou industrielles. Mais nos lois civiles y 
pourvoient largement, notamment par l'institution de la fiction en vertu de 
laquelle les sociétés commerciales el diverses sociétés civiles constituent une 
individualité distincte de celle des associés. Los avantages considérables que 
les associés retirent <le celle fiction, le législateur fiscal, il est permis dl! 
I'aflirrner, peut les raire contribuer dans une juste mesure aux charges 
publiques, sans avoir ü craindre d'entraver e11 quoi que CC' soit le développe­ 
ment des sociétés. 

Souvent, au sein des Chambres, on u émis l'avis qu'il y a lieu de réduire 
l'impôt afferent aux rnutnl ions d'irnmt•ul>IPs, saur à frapper les valeurs 
mobilières et spccialemeut les actions de société, dont la circulation juridique 
échappe actuellement aux droits <l(• transmission, La généralisation des 
réductious de droits accordées par les lois d(• t889 cl de 1897 répond au 
premier de C!'S vœux , ce sera répondre au second que de soumettre à u11 

impôt modéré l'acte par lequel des particuliers converlissenl leur avoir e11 

titres mobiliers régis par l'article fS'29 du Code civil. 

Il. - Sous l'empire des considératious 'lui précèdent, l'article 8 du projet 
de loi établit: pour les actes de societé, un régime fiscal analogue à celui qui 
est proposé pour les actes de partage : substitution d'un droit proportionnel 
au droit fixe établi par la loi de frimaire; - fixation de ce droit à 
fr. 0.'2ä 0/a; - perception du droit sur la valeur brule des apports; - 
moyenuaut quoi, inexigibilité d'un droit particulier sur les stipulations du 
contrat social ayant trait aux engagements contractés par la société envers les 
associés en retour de leurs apports, aux relations dt' lu société avec ses 
gérants, admiuistruteurs ou counuissnires, el au versement prescrit, pour la 
constitution des sociétés anonyme:,, par l'article 29 de la loi du 18 mai i873. 

Les dispositions de l'article 9 au sujet de la base imposable, celles des 
articles if et i2, relatives aux societés tendant à la construction d'habitations 
à bon marché, se justifient d'elles-mèmes , seul. l'article fO demande quelque 
explication. 

Le contrat de société, c'est un fait, opère une trausmissjou de propriété. 
S'il engendre u11 être moral, il transfère dans le chef de celui-ci la propriété 
des apports; au cas contraire, il rend tous k-s associe.') copropriétaires des 
biens apportés par chacun d'eux. dans la société. 

La loi de l'an VII n'a cependant pas soumis le contrat de société au droit 
proportionnel établi par l'article 4 (< pour les transmissions de biens •• , et le 
projet de loi maintient celle immunité. Le léger droit proportionnel établi 
par l'article i t en remplacement du droit fixe actuel a le même caractère 
que celui-ci et est soumis aux mêmes règles <l'exigibilité; c'est un droit 
d'acte, non un droit de mutation; simple salaire de la formalité propor­ 
tionné ù la valeur des apports, sans égard à leur nature ni à leur situation, 
sans égard aux clauses accessoires, aux modalités qui peuvent les alîecler. 
~lènw, le projet de loi va plus loin que la léf,islation actuelle dans la voie 
de I'inexigibilité du droit de transmission sur li's mises en société, puisqu'il 
exclut toute perception particulière à raison des apports partiellement sous­ 
trarts.aux risques sociaux, à raison, des apports a titre onéreux. 
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Seulement, ici encorr-, un correctif est indispensable p<>ur sauvegurtlcr les 
droits du Trésor. 

li t'St, en France, de doctrine et de jurisprudeuce constante que les effets 
de I'iunnunilé accordée par la loi de l'an VU aux mis es en société cessent 
dès la rupture du lien social. De ce moment, la societé est comme si elle 
n'avait pas existé. Tel associé reprend-il en nature le bien qui a fait l'objet 
de sou apport, il ne fait que rentrer dans sa propriété; obtient-il, pa1· l'effet 
d'un pariage ou autrement, k Lien apporté par 1111 autre associé, il 
doit le droit de mutation par application du principe général qui frappe 
du droit proportionnel le passage de la propriété d'une tête sur une autre. 
Toul t'Ùl été dit si cette doctrine avait prévalu en Belgique; mais notre 

cour de cassation l'a repoussée par un arrêt du 28 novembre 181-i. Il lui a 
paru qu'à défaut, dans la loi, d'une disposition rPslrictive, le bénéfice de la 
disposition qui exonère du droit de mutation les mises sociales doit s'étendre 
à tous les effets juridiques de la transmission de propriété qui, au moment 
de l'apport, s'opère immédiatement et définitivement <le l'associé à ses 
coassociés ou, k cas échéant, de l'associé à l'être mor-al. Conséquence : 
lorsqu'un immeuble a fait l'objet d'un apport en société, tout associé peut 
en devenir ultérieurement propriétaire à l'abri du droit proportionnel établi 
pour les transmissions de biens immeubles, soit par I'achat des actions ou 
parts d'intérêt de Sl'S coassociés, soit par la voie d'un partage du fonds 
social. 

L'expérience a démontré que, comme l'administration l'avait prévu, le 
Trésor a tout à craindre d'une doctrine qui permet, par la création de sociétés 
fictives, d'éluder le paiement des droits <l'enregistremeut et de transcription 
auxquels sont assujetties les aliénations immobilières. Une disposition 
spéciale, commandée par des raisons identiques à cetles qui ont dicté 
l'article 7, s'imposait donc; de là l'article iO du projet de loi. 
li n'existe aucun motif pour enlever aux parties le bénéfice de l'article ?i 

lorsque, l'apport ayant été fait par des copropriélair-es, la propriété de la 
totalité de l'immeuble est ultérieurement fixée dans le chef de l'un d'eux. 
D'autre part, on ne peut soupçonner les associés de dissim uier la vente à l'un 
d'eux de l'immeuble apporté, lorsqu'ils règlent aléatoirement le sort ùe leurs 
mises respectives, lorsqu'ils stipulent, par exemple, qm la part sociale Ju 
premourant accroitra au survivant. Ces deux cas sout , eu conséquence, 
exceptés par la finale de l'article t O. 

§ 4. - Droit de quittance, 

La loi du 22 frimaire an Vil divise les droits d'enregistrement en droits 
fixes et en droits proportionnels. 

Aux termes de l'article 4, le droit proportionnel est établi, notamment, 
pour les oLltgalions et les libérations de sommes et valeurs et pour toute 
transmission de propriété, d'usufruit ou de jouissance de biens meubles 'ou 
immeubles. · 
Toutefois, dans le cas de transmission Je biens, la qaittance donnée ou 
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l'ohligntion consentie par le même acte, pour tout ou partie du prix, entre IE's 
contractants. n'est pas sujette à un droit particulier d'enregistrement 
(art. iO). 

Il suit de là que l'acte qui constate le remboursement d'un prêt, l'acte ullé­ 
ri<>111· qui cons lalt- le paiement d'un prix de vente donne, pur lui-même, 
ouverture à un droit proportionnel d'enrcgistrcmeut , CP droit est aujour­ 
d'hui de fr. 0.6;'> ,,;,,. 

La pr ésentation à la formalité de l'euregis tr-ement el, par suite, Ic paiement 
du droit sont obligatoires dans u11 délai de rigueur, si l'acte est autlrentique ; 
si l'acte est sous seing privé, il ne doit être soumis à la formalité que préala­ 
blcment à l'usage qui en serait fait par acte public, en justice ou devant une 
autorité constituée (art. 20 cl 25). 

Aucune réforme fiscale n'a peut-être été aussi sou, ml et aussi vivement 
sullicitée ciuc celle de la suppression du droit de qu iltance. 

Eu premier lieu, a-t-ou dit non sans raison, la libération n'est, en défini­ 
tive, <]Ut' h• résultat de l'exécution d'un contrat antérieur, le contrat consti­ 
tutif dt> la dt•lle; il est, dès lors, singulièrement rigoureux, si ce contrat a 
subi le droit proportionucl, d'en percevoir un second sur l'acte d'exé­ 
oulion. 

En deuxième lieu, la législation actuelle a ce mauvais t•ffet d'inciter les 
débiteurs à se priver de quittances authentiques, ce qui provoque maints 
inconvénients, nolammenl lorsqu'il s'agit de dettes hypothécaires. Le débi­ 
teur libéré se Lorrie à exiger de son créancier un consentement à la radiation 
de I'iuscription. et ce sont, entre le conservatuur des hypothèques el les inté­ 
ressés, au sujet des justif.catious à fournir, des dillicultés journalières qui 
nuisent au prompt drgrèvemeul de I'iuuneuhle : lel qui peut consentir la 
radiation après le puierneut Je la dette, ne le pt>ut pas quand la dette n'est 
pas payée. 
Enfin, le droit proportionnel dl' quittance a le grand tort de peser presti ue 

exclusivement sur les mineurs et autres ir.capables. 
J\0i1s avons \U que, dans le cas de transmission de biens. la quittance 

n'échappe à l'exigibilité d'un droit particulier quo si elle est donnée dans 
l'acte même dt> , ente, ou, en d'autres termes, si le prix est payé comptant. 
Or, de par la nature des choses, le paiement au comptant Pst très exceptionnel 
dans les ventes publiques d'immeubles : le debiteur, qui n'était pas certain 
d'être déclaré adjudicataire, n'a pas les fonds sur lui; un cour l délai, quinze 
jours ou un mois, lui est toujours accordé pour se libérer. Lorsque les parties 
sont maitresses de leurs droits, elles parviennent cependant à éluder Ic droit 
de quittance. Le paiement du prix est constaté dans le procès-verbal de 
vente, et l'adjudicataire remet au vendeur un bon, une contre-lettre, par 
laquell~ il s'engage à 1:,e libérer dans le délai requis. Seulement ce procédé, 
dangereux pour Ic vendeur, auquel il fait perdre le privilège cl l'action réso­ 
lutoire, ne peut naturellement être employé dans les ventes de biens appar­ 
tenant à des mineurs; il en résulte que. dans cc cas, le droit de quillance 
vient s'ajouter aux fiais uëjà élevés des ventes publiques ordinaires. 

Il rentre duw, le cadre du projet de loi de modifier un système de percep­ 
tion qui a ces fâcheuses conséquences. Réduire le lam. -du droit, comme on 
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l'a parfois demandé, ne forait qu'atténuer 11• rnal ; l'article -15 du projet rie loi 
Ic suppri me complèterueut 1•11 assimilant l'acte qui consta te une libératiou de 

•• sommes à un acte <l'exécution cl ,le complément, c'est-à-dire en l'exonéra nt 
du druil propurtiouncl, lo rsque lt· contrat constitutif (le la delle a été 
frappé de cc droit ou en est forowl le ment r-xernpté par un texte 
d'exception. 

~ 5. - Ouvertures de crédit. 

1. -- Né depuis la con Iection des codes, sous l'empire de nécessités 
résultant de l'essor qu<• le commerce el l'industrie ont pri'l dans les tem ps 
modernes, le contrat d'ouverture (le crédit n'est pas défini dans nos lois 
civiles. On soutint. à l'origine, que ce contrat se traduisait en une simple 
promesse unilatérale de pret. l.'uuvcrlur-e de cr-édit, dit-on, n'engend re 
aucune obligation à la ch:Hge du créd ilé , une ohlîgati,1n n'existera dans son 
chef que s'il use du crédit, ce qu'il reste ahs o lu uu-ut libre de faire ou de ne 
pas foire; dès lors, si le crédité constitue une hypothèque pour sûreté du 
crédit qui lui est ouvert. celle hypo thèque est consentie pour une dettr­ 
future, pour une delle à uaitrc; elle ne prendra pas raug à partir <le soa 
inscription, car l'hypothèque, droit accessoire, ne peut exister avant que 
l'obligation principale ail été contractée. 

Celle appréciation a été repoussée par la ju risprudence. Autre chose, 
a-t-on répondu, est une prnmesse de prêt, autre chose, le contrat d'ouver­ 
ture de crédit. " Ce que le crediteur promet au crédité, ce n'est pus sin1ple­ 
» ment dP lui prêter certaines sommes pr-ndaut un temps convenu, mais dP 
~ plus, ce qui forme le préliminaire ind is pen-able de semblables prêts et 
•> surtout de la manière dont, par la uuture des choses, ces prêts <loi Hot 
" s'effectuer, il promet de tenir pendant Ic même temps à sa disposition les 
)) 111è11H1S sommes d'argf'nl; il lui confère par celle obligation personnelle mi 
» droit sur sa personne, droit dont ses biens sont Ic gage, droit q11i, dans 
•> ses limites, les rend en quelque sorte indisponibles entre ses ruaiu s, droit 
» qui, suivant les occurrences, pourrait cnl rainer con Ire lui des dornrnages­ 
n intérêts considérables. s'il ne se mettait constamment en mesure d'y faire 
n honneur et qui, par cela même, indépendamment dr- tout prêt dîectué, 
n forme pour lui une charge des plus lourdes. 

» D'une autre part, le crédité, dans le même contrat et sous le bénéfice 
» <l'un même consentement commun et réciproque, fait la promesse au 
» créditeur, non pas de lui paye1· telle ou telle somme d'argent, non pas 
» d'acquitter eu vers lui tel! e ou telle delle pécuniaire, mais de le tenir 
» indemne, après îexpirauon du crédit, des suites qu'aura eues pendant 
n sa durée le droit qui eu était dérivé et dont il s'est trouvé incest, pendant 
1) tout ce temps; il constitue de plus une hypothèque afin d'assurer l'ac- 
1) complissement de cette promesse. • ( Réquisitoire <le JU. 1(• Procureur 
général Leclercq, avant Cass. b. '2.7 décembre '1849, Pasicr., J8~U, ·t, 66). 

« Une ouverture de credit, dit encore 1111 auteur (1), n'est pas· une simple 

(i) LE F1uNço1s1 Traité du eréâù ouvert, n• 20. 
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,i promesse de prêt, fùt on même convenu de ne' la faire consister qu'en 
n avances dt> fonds. Quand je voüs ouvre un crédit jusqu'à concurrence 
>> d'une certaine somme. je fois plus que m'obliger à vous prêter celle 
11 somme. En effet, le prêt est un nc!e simple el momentané, et, une fois 
>> que l'('mp11111 leur a touché la somme promise, le prêteur a rempli son 
n cngag<'IIH'nl. Aussi ne saurait-il être question d'assignrr une certaine 
n durée à l'obligation du futur prêteur. Ce serait un non sens. 

, Il en est tout autrement dans Ic cas d'une ouverture de crédit. Et même 
n une ouverture d(• crédit ne se conçoit que si l'on est convenu de lui donner 
,, une certaine durée, limitée ou illimité", peu importe. Car le créditeur n'a 
» pas foit tout cc que la nature du contrat exigeait dt' lui, lorsqu'il a délivré 
,, une première fois au crédité l'inli•~ralilé du capital promis. Il est entré, 
)) en effet, dans les prévisions des contractants qu(' le crédité rembourserait 
,, cc capital au créditeur, cl, dans cc cas, ce der-nir-r est tenu de réitérer son 
» avance. En Uil mot, l'ouverture dl' crédit suppose nue succession ininter­ 
» rompue de sorties et de rentrées de capitaux, et il dépendra du crédité 
» d'obtenir, aussi souvent qu'il le voudra et que le comportera la durée du 
)> crédit, la délivrance entière des sommes promises. 11 Par contre, ajoutons­ 
nom, le crédité prend, dans cet ordre d'idées, envers Ic- créditeur, un Pnga­ 
gement qui porte, non pas sur toutes et sur chacune des avances à foire au 
cours du contrat, mais sur le résultat final d'une série d'opérations dont 
les fluctuations continuelles doivent changer à charpie instant la situation 
des parties. 

Dans les éléments ainsi précisés de l'ouverture de crédit, la jurispeudcnce 
et la majorité des auteurs ont vu deux prornesses rëeiproques, constitutives 
d'un contrat synallagmatique. Ils en ont logiquement conclu que l'obligation 
du crédité comme le droit du créditeur, pour toutes les suites de la convention, 
trouvent dans le contrat même Pt non dans des faits subséquents leur prin­ 
cipe et la date de leur existence, et. par suite, que l'hypothèque constituée 
pour sûreté d'un c, édit ouvert produit effet à l'égard des tiers du jour de son 
inscription, puisqu'à ce moment est née I'obligation en vut' de laquelle 
l'hypothèque a été consentie. 
Dès 18nl, celte solution a élé consacrée par la loi hypothécaire, dont 

l'article 80, in fine, était ainsi conçu : « L'hypothèqur consentie pour sûreté 
d'un crédit ouvert à concurrence d'une somme <lêterminée qu'on s'oblige à 
fournir, est valable; elle prend rang à la date de son inscription, sans égard 
aux époques successives de la délivrance des fontis, qui pourra èlre établie 
par tous 1noyens légaux.» 

Ce texte avait un tort. Il semblait impliquer que, <lans le contrat d'ouver­ 
ture <le crédit, l'obligation du créditeur ne peu I avoir d'autre objet que la 
délivrance tie fonds. Or, il n'en est rien, ainsi que l'a parfaitement démontré, 
à l'appui d'une nouvelle rédaction de l'article ~O, le rapport fait par M. Pirmez 
au nom de la Commission de la Chambre des Heprésentants, dans la séance 
du ~.H mars i 889. rt Les développements de- la propoxition de loi, dil nolarn­ 
» ment cc rapport, exposent le système juridique sur lequel est fondée Ja 
>) validité et le rang à la date de l'inscription de l'hypothèque donnée po':)r 
,, sûreté de crédits ouverts. Il intervient entre le créditeur et le créditaire un 



( t 7 ) [N° 89J 

,i contrat synallag111nLÎ<p1e par Il-quel le prr-mier- s'engnge à fournir des fonds 
)) et le second s'oblige à le tenir indemne dl' cr-t t•ngag(•nu•nt e11 les lui 
>) n-ruhoursaut. C'est fHll'Ct' qw• ces deux obliqutions corrélatives sont prises 
» m 111èmP temps lor« de la passation de l'acte, que l'hypothèque a rang au 
» moment 111è111t• où iuscription est pri se. Mais que l'e11gug1•mc11l du créd i­ 
» tour consiste il fournir des fonds, des marchandises, u11 ami, un caution­ 
» ntuuul, le« éL1:111ents essentiels de L'uyù;se1ne11t restent les mêmes, et la solution 
,1 eu droit cini! 11e peul être di/lérl'llle. Dn11s tous ces cas, une parti,· prend 
,1 l'c11gag(H1H'lll actuel dt• Iourn ir une pn-stutiou quelconque auquel doit 
» correspondre l'cngageuwnt aussi actuel de l'autre purtie, lequel donne lieu 
>) à l'hypothèque prenant rang à dater de l'inscription. En fail, l'importance 
n du contrat ne diffère pas d'après cc qui est promis; que l'objet de I'enga­ 
» gcment soit une somme détermi 11l'<' eu al'ge11t ou un ami qui permettra 
u d'obtenir celle somme, elle reste 1,, même. En di-oit l'l en fait, on se trouve 
» clone en présence de contrats [ormé« des mêmes élements. 

11 La nouve llt- rédaction de l'article, donnant toute son étendue à la 
» notion du crédit ouvert. y comprendra tous ces eoutrats qui forment un 
,i genre bien déterminé el doivent être imposés (iscalemeut d'une même taxe, 
n comme ils sont 1·égis hypothécairerncnt PHI' k-s uiémes principes. >) 

(Documents parlementaires, séance du 21 mars ·1889, pp. 130-13 l.) 
En conséquence, la loi du 1 f.t av ril t88!J a substitué au texte primitif de 

l'article 80, ùi fine, de la loi du 1 ô décembre l 8:J I une disposition ains i 
conçue : << L'hypothèque consentie pour sûreté d'un crédit ouvert est 
valable - elle prend ranz à la date de son inscription sans ézard aux ' ;;, , :a, 
époq ues de l'exécution lies enqaqement« pris par le créditeur, laquelle 
pourra être établie par tous rnoyefö légaux:. ,1 

Il. - Notre législation fiscale n'est pas eu harmonie avec les notions qui 
précèdent. 

La loi générait' du ::22 frimai I'(' an V li, pas pl us que les lois civiles 
contemporaines, ne parlait des ouvertures de crédit. 

Dans ces conditions, on a souteuu, dès l'abord, que le contrat d'ouverture 
de crédit ne pouvait jamais donner ouverture, comme acte inuomé, qu'au 
droit fixe <le formalité; que si, ult ér icurement, par surt» de l'exécution du 
contrat, le crédité venait à être oLligé au paiement d'une certaine somme 
envers le ereditt-ur, le droit propo rtio nnel pouvait certes devenir exigible, 
mais qu'il fallait, pour cela, conformétneut aux principes généraux de la 
perception, que l'obligation déterminée du crédité envers le créditeur fût 
constatée dans un acte faisant titre entre les parties et que cet acte fût 
presente à la for.nalité. 

La thèse était souteuuble. Elfe 1w fut pus admise par la jurisprudence, 
qui décida que, puur la perception de lirnpôt , l'acte d'ouverture de crédit 
devait être eonsideré co11HtH' renfermant un pré! cou ditionnel, une 0'1liyatt0n 
sous condition suspensive du crédite envers le crediteur; qui· celle ohligatron 
devenait actuelle par le fait de l,1 realisatiou du credit; que ce fait engeodr-ait 
I'exrgrhitité, sur l'acte mèrne d'ouverture du crédit, du droit proportionnel 
elab!i pour Jes obligations de sommes, el, par suite, qu'il u'éturt pas besoin 

~ 
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d'un nouvel acte pour que l'administration fût rPct•valilt• à pom·sut\"l'C 
Ic 1·1·couv1·e111P11l de ce droit : il sullisuit qu'elle fît Ill prt'u"e, par 1<1s 
moyPns légaux, de la réalisation du crédit (Cass. b, 27 décembr-o i86t, 
24 novernhre {8 70). 

Cl'lle jurisprudence laissait en péril une recette importante de l'Ét3l: celle 
que lui pl'ocure l'p,;igibililé du droit propurtiounel sur les emprunts hypo­ 
thécairvs. 

« Aulau! il est vrai, porte l'Bxposé des moti]« d'un proje; de loi (( pré­ 
n senté par l\l. Jacobs IP 28 novembre i8ïL que les actes d'ouverture de 
» crédit sont toujours suivis d'avances constituant le crédité débiteur, autant 
» il est vrai aussi c1ue l'administration est généralement hors d'état d'en 
» fournir la p reuve pour compléter li's perceptions qui se sont restreintes, 
n au moment de l'enrq~islrcment, au droit fixe de fr. 2.20. Eu présence de 
» cette impuissance cl d(' la disposition de la loi de 18:H qui a consacré ln 
» validité et les effets rétroactifs de l'hypothèque, la Ioi-me de l'ouverture de 
" crédit s'est fait, dons lu pratique, une place chaque jour plus granclP, pour 
>> couvrir des prèts effectués à la dalt• de l'acte. 

>) Celle situationappelle un reuiède ; le Gouvernement p1·()pose de rendre 
>> exigibles. respectivement à la date de l'acte et au morne nt de l'insceiption, 
>> des droits s'élevant à environ la moitié dt• ceux qui, d'apr-cs Ic tarif actuel, 
» sont dus après la réalisation du crédit. 11 ni serait tenu compte ultérieure­ 
» ment, lorsque la preuve de la réalisation permettrait, com,ne pa}' le passé, 
n de liquider/es droits. n (/Jocwmnlsparlementaires, 1871-1872, p. 21.) 
Hctiré eu vertu d'un arrête du 24 ani! 1872, le projet de- loi ainsi motivé 

fut représenté par ~I. l\]alou le 15 novemhrr- de la même année et suivi de 
la loi du 24 mars fB73, toujours eu vigueur. dont les articles 6, 7 et 8 sont 
amst conçus : 

« ART. 6. - Les actes portant ou, er-ture de crédit sur hypothèque 
ou sur gage sont assujettis, au moment de l'enrPgistn•1rH~11 t, à un droit 
de 60 centimes par 100 francs, additionnels cornpr-is. ( Actuellement 
0.6t> 0/o-) 

>> Le droit est assis sur la somme pour lac1uelle l'hypothèque ou le gage 
est consenti. 

» Aar. 7. - Sur· le montant en principal <le l'inscription prise en vertu 
d'un acte d'ou- crime de crédit, il sera perçu, au moment tie la formalité, 
un droit de 60 centimes par t,UOO francs, additionnels compris. (Actuel­ 
lement O.ö~ par 1,000 fr,111cs.) 

,i ART. 8. - En ces de réalisation partielle ou totale du crédit, les percep­ 
tions effectuées conformément aux deux articles précede nts seront com­ 
plétées à concur-i ence des droits exigibles d'après les lois existantes. ,> 

On le voit, ces dispositions sont, nu fond, la co nvécr-ation législative du 
système de perception autérj eureuu-nt admis pour les ouvertures de crédit 
par la jurrsprudcnce. En principe, le droit p ropo rtionnel u'est pas dû, la 
matière imposable ne nuit pas dès la cons li tution du contrat, par le fait de 
cette constitutio n ; le droit proportionnel exigé au momr-nt d() la passa lion de 
I'acle n'est qu'un acompte, perçu contra rationem [uris, sur mi droit plus 
élevé, que doit seulement rendre exigible la r éahsation du crédit. 
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111. - Q11c faut-il prnser du 1·Pgime fiscal exposé ci-avant? 
L'ouverture dt.! crédit, nous l'avons \ 11, est un contrat bien spécial. Sous la 

pression ties faits, cc contrat a U('CJllÏS droit de cité duns noire légi,lalion 
CÎ\ ile il côté des autrv-, contrats qui y sont dénommés, sans jamais se con­ 
fondre a, ec aucun d'eux. Pour tout dir•p en 11n mol, I'ouver-turc tfp crédit est 
un contrat sui 9enPri:-:, simplerueut productif d'ohliw1tions, une sorte de 
louage d'ouvruue, par lequel une pt•rsonnc, - le crètlitr-ur, - prend l't>nga­ 
genwnt de se livrer, pendant un temps plus ou moins long, à l'une ou l'autre 
opération de son couuuerce ou de son industrie, au profit d'une autre pl•r­ 
sonne, - le crédité, - qui, de son côté, s'oblige ù indemniser la première, à 
l'ex pirution du contrat, des suites de l'exéeution de sa promesse. P11r le seul 
fait de l'existence de ces engagements. le contrat est actuel et parfait; le mode 
de réalisation du crédit ouvert, le fait de la réalisation sont choses indiffé­ 
rentes : elles portent non sur la formation, mais sur l'exécution du contrat. 

Cela étant, on concex rait, il serait tout nature! que l'ouverture de crédit 
fût frappée, dès sa constitul ion, d'un droit pa rt iculjer-, proportionné à l'im­ 
portance du crédit ouvert, qui couvrirait tous fes faits d'exécution. postérieurs: 
avances dt' fonds, acceptation de traites, escompte ou aval d'effets de com­ 
merce, souscription de l.illcts, livraison de marchandises, etc. 

La loi du 24 mars -1875 ne l'entend pas ainsi. 
Usant d'ailleurs d'un droit inconrestoble, le législateur de 1873 voit dans 

l'ouverture de crédit. pour la perception de l'impôt~ non pas, comme la loi 
civile, un contrat synallagmatique, formé de deux engagements actuels, mais 
un simple acte unilatéral, par lr-qnel lt' crédité contracte envers le créditeur 
une obligation dont l'existence est subordonnée à un événement futur et 
incertain : la réalisation du crédit. En d'autres tr-rmes, la loi fiscale rattache 
l'exigibilité du droit dû sur les ouvertures de crédit, nou pas à l'existence, à 
la nature et à I'importuuce du contrat pris en lui-même, mais à l'existence, à 
la nature et a l'importance des faits d'exécution. 

Or, cela n'est pas rationnel. 
Il résulte tout d'abord de ce système de perception qu'au mépris de la 

justice distributive, l'impôt voulu pur la loi n'est payé que par les uns et 
est éludé par les autres, le plus grand nombre. La loi transactionnelle ile -1875 
n'a fait, sous ce rapport, qu'atténuer· le mal. Dans le fait, le crédit ouvert 
est presquP toujours réalisé, car c'est, naturellement, avec la volonté bien 
arrêtée d'en user que le crédité a fait les frais d'un acte authentique et a 
concédé une hypothèque sur ses bieus. Il reste que l'administration doit 
prouver la réalisation pour obtenir le paiement du droit complémentaire et 
qu'elle n'est qu'accidentellernent mise en état de fournir cette preuve. Le· 
peut-elle el le crédité n'est-il pas devenu insolvable, le droit complémentaire 
est perçu, non saus que la réclamation ait provoqué des résistances, des con­ 
testatious et souvent des procès. 

Eu second lieu, le système de perception en vigueur aboutit à frapper de 
droits différents des actes n'ayant ni plus ni moins de valeur au point de vue 
de leur utilité el de leurs effets juridiques. L'ouverture de crédit a-t-elle 
pour objet la prestalion de sommes d'argent payables en numéraire ou en 
effets de commerce? Le droit dû lors de la réalisation est le droit de 

ö 
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fr. t .1-0 "/.,, étnb li par l'article 69, § 3. Il" :'>0• <le la loi de frimaire pour c, tous 
IC's actes (•! écrits q1ii contiennent ohligalion de sommes saus libéralité et 
saus que l'ol>lig:11 ion soit lti prix d'une transmission de meubles ou 
immeubles nou t•n1•pgislrée. 1> L'ouverture de crédit cousiste-t-elle dans ln 
fourniture de matériaux ou de marchandises? L'exécution du contrat se tra­ 
duit Pil une vente d'objets mohilu-rs ; le droit dù. 1•n définitive, est le droit de 
fr. 2.70 °/o par upp licatio u d irecle de l'article ö!I, § ;5, n° i0, et par application 
a contrario de l'article précité de la loi dl' frimaire. 

Enfin. la conceptiou d'où procède la législation actuelle conduit à des per­ 
ceptions réellenH::'nl excessives. Alors que, dans la réalité juridique, l'obliga­ 
tion du créd ile, au contrat d'ouvert un', porte sur la somme qu'il pourra 
devoir au créditeur. à l'expiration du contras, comme résultat final Ùl:'S opé­ 
rations consenties. la perception du droit proportionnel sur Ic total des 
ava11ces faites en exécution du contrat par le créditeur au crédité est dans la 
logique d'un système qui rattache l'exigibilité de l'impôt au fait de la réali­ 
salion, de l'usa~e du crcdi]. 

Ces considérations doivent foi l'e mod ifier 11' traitement fiscal actuellement 
appliqué aux ouvertures de crédit. A vrai dire.cette modification s'est imposée 
du jour où les truvaux préliminaires de la loi de 1889 ont démontré l'erreur 
de la conception qui a présidé à l'élaboration de la loi de i875. En vain 
certains auteurs ch erchcnt-ils à tout concilier; le principe, l'idée mère de 
la loi d\' ,1873. à savoir que i'existeuce de la matière imposable est subor­ 
donnée à la réalisution du crédit, est on contradiction absolue avec les 
notions qui ont prévalu en droit civil sm· le véritable caractère de l'ouver­ 
ture de crédit, el il n,y a qu'une loi qui puisse anéantir les conséquences 
positives que le lógïslateur a tirées d'une théorie erronée. 

L'article ,t.f.. du projet do loi met le droit fiscal en harmonie parfaite avec 
le droit civil et, par cela ruêrue, supprime les controverses auxquelles, de 
tout temps, la mat ière a donné lieu, eu frappant l'ouverture de crédit, contrat 
spécial, d'un droit spécial, qu'il fixe à fr. 1.40 °/0 et qui exclura toute 
perception u ltérieure. Le taux proposé est commandé, d'une part, par 
l'analogie qui existe, en droit, entre l'ouverture de crédit et m1 marché-louage 
ordinaire (L. 2j Irimaire an VII, arI, 1>9, § 5, ,J 0) et, d'au Ir<' part, par l'analogie 
qui existe, en fait, e ntre l'ouverture de crédit d Uil prêt dans lequel les fonds 
empruntés resteraiunt déposés entre les mains du préteur, à la disposition 
de l'emprunteur (L. '22 frilllaire a11 V Il, art. 6U, § 3, n° 5°). 

La réforme produira un supplément de recette d'environ -rno,ooo francs, 
atténuation jus li fiée du préjudice qui résultera potu le Trésor de la supprt>s­ 
sion du droit de quittance (400.000 francs environ). 

§ 6. - Rentes sur l' E'tat. 

L'article 70, § 3, n° 3°, (le la loi du 22 frimaire an Vil exempte de la for­ 
ma lité de l'enregistrement << l<'S inscriptions sur le grand livre de la Dette 
publique, leurs transferts el mutations, les quittances des inlérêls qui en sont 
payés, el tous les effets de la Dette publique inscrits ou à inscrire définitive­ 
ment ». 
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Lorsque la loi de frimaire disposait en C(·S termes, la Dette publique 
consolidée ne consistait qu'en rentes no minntives (décret du '24 août- 
15 septembre { 793, art. { et 2'. Aujour-d'hui, on le sait, les lilrt>s d<' la Dette 
publique consistent en obligations nu porten 1· et en inscriptions nominatives. 
L'obligation au porteur est la fo1·111e primitive el ordinnire ile la dette con­ 
stituée; le créancier, pour plus de sécurité, ~ la Iacnlté de faire inscrire la 
rente à son nom au gran<I livre de la l.leltr- publique; celle inscription 
forme alors I<) litre de sa créance co ntre l'E:tat (arr. roy. du 2'2 novem­ 
bre 18715, art. { à 7). 

La propriété d'u ni' ren lt• sur l'É l!tl peu l1 co ru me celle ile tout au tri' bien, 
être transmise par vente, par donation, pal' testament, par succession, Si la 
rento est inscrite, il peut être d cman d e nu Trésor que le nom du nouveau 
propriétaire soit substitué à celui de l'ancien sur le grand livre de la Delle. 
L'opération qui réalise cette suhstitution a nom translert ou mutation. Le 
transfert implique que la rente a été cédée à titre onéreux; il a lieu sur la 
simple déclaration du cédant (ar-r. ro:y. 187()1 art ·t2). Lorsque la transmis­ 
sion procède d'une donation ou d'un décès, l e changemen l de titulaire s'opère, 
par voie de mutation, sur la production pai· le nouveau créancier d'un cer­ 
tificat do propriété (art. 58) 

Il résulte de la disposition de la loi (le fri mair-e rappelée ci-a vaut que les 
écritures effectuées sur le grand livs'e dr- la Uette puhljque aux fins d'y opérer 
la conversion d'obliga lions au porteur- en ins cri plions nomi natives, le trans. 
fert ou la mutation de pareilles inscriptions, sont exemptes de la formalité 
de l'enregistrement, t't rien n'est plus justifié, La formalité do l'enregistrement 
a un double but, un but fiscal et un Lut de contrôle. Or, il serait excessif 
que les prêteurs de l'État. leurs héritiers Olt ayants cause, ne pussent 1-e faire 
reconnaitre comme les créanciers du Trésor que moyennant le paiement 
d'un impôt, et, d'autre part, il n'y a aucun motif pour que les préposés de 
l'enregistrement soient appelés à ~•xercer u11 contrôlo sur la rédaction d'actes 
qui émanent d'autres agents de l'Etat. 

La doctrine et la jurisprudence 011t été pl us loin, Dès l'origine, l'article 70, 
§ .5, n° 5°, a été compris en ce sens qu'il avait pour effet d'exonérer <lu droit 
d'enregistrement, non seulement les transferts et mutations opérés sur les 
r('gistres de la trésorerie, dans les formes tracées par la loi, mais aussi le 
contrat - vente ou donation, - le fait jur idique - succession légale ou · 
testamentaire, - qui, préalahlernent à ce transfert ou à cette mutation, 
opère, entre les parties, la transmission de hl rente inscrite. 

La déduction est forcée; dans tous les cas, l'immunité qu'elle consacre ne se 
justitie pas. 

Les rapports de droit public de r&tat empruuteur- avec ses créanciers, les 
actes administratifs qui les constatent, sont une chose; les rapports de droit 
privé créés entre deux particuliers pa~ la transmission d'une rente sur l'État, 
l'acte sous seing privé ou l'acte rwrarié qui les constate eu sont une autre. 
Là, des actes d'administration publique, qu'il serait exorbitant de frapper 
d'un impôt (cornp. art. 70, § 5, n°6 1°1 '2°, 4° à 14°); ici, des actes privés ou des 
transmissions par décès, qui seraient sujets 1.1 l'impôt s'ils avaient pour objet 
tout autre bien qu'une rente sui· l'Etat, el qui ne peuvent rationnellement en 
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êlr-e exemptés parce qu'ils ont pour objet un bien d<• cette nature. La posses­ 
sion d'une renie sur l'État, acquise par l'un ou l'autre des modes prévus sous 
l'nrt irlv 7i I du Cod,· civil, reçoit la même protection que la possession 
acquise par !e même mode d'une créance quelconque : pourquoi les 
rt-nles sur l'Etat échappera ient-elles aux impôts génêraux établis sur la 
circulation juridique des biens? On a dit, à l'appui de l'immunité préten­ 
duemeul accordée par la loi de l'an Vil aux transmissions de rentes sur 
l'Etat, que l'application du droit commun à ces transmissions serait une 
, iolalion du contrat constitutif de la Dette, qu'elle porterait atteinte an 
crédit public. Affirmations toutes gratuites, dont la législation postérieure 
a fait justice. La loi du 27 décembre -t.817 sur le droit de succession, qui a 
remplacé, dans notre pays, les dispositions de la loi du '22 frimaire an V Il 
relatives aux transmissions par décès, ne contient aucune exception en 
faveur des rentes sur l'État. En France, où l'interprétation extensive donnée à 
l'article 70, § 5, n° 5°, n suscité de vives réclamations, une loi du t8 mai i8:50 
a soumis aux droits ordinaires les transmissions à litrt- gratuit, entre vifs ou 
par décès, des rentes dont il s'agit. 

L'article H5 du projet de loi met fin, complètement, à un privilège qui n'a 
que trop duré et que personne ne défend plus aujourd'hui, en substituant au 
texto actuel de l'article 70, § 5, n" 3°, une disposition dont les termes limitent 
formellement l'exemption prononcée aux écritures effectuées sur le grand 
line tie la Dette publique. Les transmissions entre vifs de rentes sur l'État 
seront donc dorénavant, comme le sont déjà, depuis t8t7, les transmissions 
par décès, régies par le droit commun. Ce n'est pas à dire, on le remarquera, 
que les premières ne pourront plus avoir lieu que moyennant le paiement 
d'un droit d'enregistrement. C'est dire, seulement, que ce droit sera exigible 
si les parties trouvent Lon de constater la transmission dans un acte privé 
faisant preuve de la convention intervenue entre elles, et que cet acte soit 
sujet à la formalité. Aussi, le grand mérite de la modification proposée ne 
sera-t-il pas d'assurer une recette nouvelle au Trésor, - cette recette sera 
insiguifiante, - mais de condamner législativement une doctrine qui a le 
tort de méconnaître le principe constitutionnel de l'égalité devant l'impôt. 

§ 7. - Droit d'inscription. 

Au» termes de l'article 81 de la loi du i6 décembre i8~t, et entre les 
créanciers, l'hypothèque n'a de rang que du jour de l'inscription prise sur 
les registres du conservateur, dans lu forme et de la manière prescrites par 
la loi n. 

A la formalité prévue par cette disposition, aux avantages de droit civil 
qu'elle assure à ceux qui la requièrent, correspond un impôt spécial : le 
droit d'inscription (L. ~{ ventôse an VII, art. Hl). 

Ce droit est actuellement de fr. 1.50 par i,000 francs <c du montant de la 
créance ,, (L- 5 janvier i824, art 1er; L ~8juillet -f879, art. jer, § 4). 

La loi du H brumaire an V Il, qui régissait la matière hypothécaire au 
moment de l'établissement du droit, distinguait deux sortes d'inscriptions : 
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l'une déterminée, pou,· laquelle, an x termes d<' l'arf icle t 7, le requérant était 
tenu de déclarer la somme en numéraire à laquelle il évaluait les rentes Pt 
prestations à inscrire; l'autre imlé/inie, qui, d'après l'article 21, dovait indi­ 
quer lu nuturu du droit à conserver el l'époque de sa naissance, sans que le 
requérant fût ohligé d'cr1 fixer Ic 111011tunl. Celle-ci concernait les comptables 
dl' deniers publics qui fournissaient <les cautiounemcuts en immeubles, les 
administrateurs des biens des mineurs, interdits et absents, et h's époux. 
pour· raison de leurs conventions et droits matrimoniaux éventuels et nou 
ouverts. 

Duns ces conditious, une bast' fixe faisait défaut pour la liquidation du 
droit sur les inscriptions de la seconde catégorie. Des difficultés surgirent~ 
elles furent leYées par une loi du (i messidor an VII, ainsi conçue : 

« ARTICLE :rarn1rn. - L'inscription in.définie qui a pour objet la conserva­ 
tion d'un simple droit d'hypothèque éventuel, sans créance existante, n'est 
point sujette au droit proportionnel établi par les lois des 9 vendémiaire 
an VI et 2l ventôse an VII. 

» ART. 2. - Si le droit éventuel qui a donné lieu à I'inscr-iption indé/ïnie 
se convertit en créance réelle, le droit pr oportionnel est dû sur le capital 
de la créance. » 

Depuis la loi de i 851, il n'existe plus d'inscriptions indéfinies; la loi du 
Hi décembre soumet toutes les hypothèques au principe de la publicité et 
de la spécialité. Elle dît notamment de quelle manière l'hypothèque légale des 
mineurs, des femmes mariées et de l'l!:tat doit être spécialisée en ce qui con­ 
cerne les droits et créances qu'elle est appelée à sauvegarder. L'hypothèque 
légale des mineurs sur lts biens <i<> leurs tuteurs est spécialisée par le conseil 
de famille, qui fixe la somme pour laquelle il doit être pris inscription 
(art. 49); l'hypothèque de la femme mariée sur les biens de son mari est 
spécialisée pai- le contrat de mariage ou par le président du tribunal (art. 6ä 
et 6(i); rune el l'autre sont inscrites sur la représentation d'un bordereau 
indiquant le montant de la somme fixée dans l'acte qui a spécialisé J'hypo­ 
thèque (art. 85); enfin, l'hypothèque légale de l'État, des provinces, des 
communes el des établissements publics sur les biens de leurs comptables, . 
pour laquelle il n'y a pas (l'acte, est spécialisée dans l'inscription, qui est faite 
sur la représentation d'un bordereau indiquant u la nature des droits à con­ 
server et le montant de leur valeur déterminée ou éventuelle (art. 89) >>. 

Cela étant, on peut se demander jusqu'à quel point les dispositions pré­ 
citées de la loi de messidor n'auraient pas dû être considérées comme vir­ 
tuellement abrogées par la loi de 18äl. Loin de là, la pratique administrative 
a étendu le benefice de ces dispositions aux inscriptions prises pour sûreté 
de créances quelconques, dès là qu'elles sont éventuelles ou indéterminées, 
el la loi du 24 mars 1873 a sanctionne celle pratique eu disposant que le 
droit dû sur le montant de l'inscription prise eu vertu d'un acte d'ouverture 
de crédit n'est, au moment de la formalité, qu'un droit réduit de 60 centimes 
pari ,OOU francs; le droit entier ne devient exigible qu'en cas de réalisation du 
crédit (art. 7 et 8). 
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Ce système dt> perception r(•pose sur une confusion entre les principes 
fondamentaux qui goU\ erueut l'exigibilité du droit 1l'enn~gislrement et ceux 
qui ~ou, erncut l'exigihililé du droit d'inscription. 

Le droit proportionnel d't·11r1•gi~lrerneut es] dû sur les faits juridiques qui 
emportent un mouvement de , uleurs el, spécialement, sur les contrats 
constitutifs d'une cr Ja nee, d'une obligation de sommes ; il est le prix de la 
protection que la loi civile accorde aux conventions; il 111· peut être perçu 
qu'une fois à ruisou de la même convention, quel qlle soit le nombre des 
actes 11ui la constatent. Le droit proportionnel d'inscription, au contraire, est 
uttaché au Init matériel de l'accomplissement d'une formalité; il est le prix 
<lu service rendu aux citoyens par la formalité hypothecaire de l'inscription; 
en principe, il est dû autant lil' fois que la formalité est requise et donnée, 
hit-ce pou1· sureté du paiement d'une seuil' et uiêm e créance ; l'inscription 
eu renouvellement est sujette à l'impôt tout comme l'inscription pri­ 
mitive. 

Il importe peu, dès lors, que, du point dt> vue de ,,action personnelle du 
créancier, la créance garantie par l'hypothèque soit actuelle ou éventuelle, 
déterminée ou indélerminée ; et• n'est ui l'existence, 11i la nuture de cette 
créance qui sont a considérer pour la perception du droit d'inscription, c'est 
le fait qu'une inscription a été prise pour assurer hic et nunc au requérant, 
à concurrence de telle ou de telle somme, les effets juridiques d'un!' hypo­ 
thèque préexistante. C'est le droit d'hypothèque, ce n'est pas Ja créance qui 
est l'objet de l'inscri p tiou. 

La loi du ~4 mars 1873 et la doctrine qu'elle a consacrée méconnaissent 
ces principes; l'article 16 du projet de ki y revient en disposant que u le 
droit d'inscription hypothécaire est dû sur le mort tau t, en principal et 
accessoires, des sommes pour lesquelles l'inscription est requise ». 

Seulement, s1 telle est la seule base rationnelle 11 u droit d'inscription, il 
reste que les inscriptions, alors indéfinies. aujourd'hui d éterminéos, en, vue 
desquelles a été édictée la loi de messidor, mériteut faveur. 

La loi de messidor, 011 l'a ,·u, ne leur accorde qu'une exemption relative; 
l'impôt devient exigible lorsque les droits garantis par l'hypothèque se 
convertissent en une créance réelle. Le Gouvernement propose d'exempter 
du droit <l'une manière absolue les inscriptions dont il s'agit, eu égard aux 
considérations d'iuterèt général qui ont dicté les mesures prises par la loi 
hypothécaire en faveur d.-s incapahlcs, de l'État el des autres personnes 
civiles publiques. 

Disposition transitoire. 

L'article i 7 vise le cas où, après la mise en vigueur de la loi proposée. l'un 
des actes ou faits prévus par l'article 7, par les numerus '2° et 3° de l'article 8 
et par l'article iO se rattacherait à une indivision ou à une société dont. 
la constitution a été régie par la loi actuelle. Il va sans dire que cette 
circonstance n'est pas de nature à écarter l'application de la 101 sous l'empire 
de laquelle le droit s'ouvrira au profit du Trésor. 
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Conséquences; [ùuincière», 

Il nous reste ù préciser autant que possible les conséquences financières du 
pl'ojet de loi. · 

§ 1c1·. - Acouisitious de petites prnpriétes. - Le montant lolal des droits 
1l'c111·egit.lrernc11l ù fr. tU.iO p.c. cl des droits de (ranscripti on à fr. 1.'.tä p.c. 
pl'rçus en 190::2 sur les acquisitions d'immeubles consenties pour un prix 
n'excédant pa:-. la somme de 10,000 francs, s'est élevé à 7,400,000 francs. 

On peut aflirmcr qut• la moi tié, au moins. de cc produit a été supportée par 
des personnes qui. au moment de l'acquisition, ne possédaient aucun immeu­ 
ble ou dont l'avoir irnmohilier n'a pas atteint, y compris le Lien acquis, une 
valeur supérieur!' il 10,000 francs. 

L'application, en 1902. des réductions de droits décrétées par le numéro 
2° de l'article premier eût donc entrainé une diminution de recette de 
1,Sä0,000 francs au moins. 

§ 2. - Actes de partage. - Il a été constaté qur, appliqué durant 
l'aimée 1896, Ic régime de perception établi pa,· l'article f5 pour les partages 
et les actes équipollents aurait diminué de 400,00() francs la recette effectuée. 

§ 3. - Actes de société - L'application aux actes de société du régime 
instauré par l'article 8 du projet de loi aurait procuré au Trésor, eu t 896 et 
en ! 902, une augmentation de recette d'environ 1,200,000 francs. 

§ 4. - Droit de quittance. - Le montant du droit proportionnel supprimé 
par l'article {5 s'élèi e invariablement, depuis de nombreuses années, à 
en viron 400,000 francs. 

§ 5. - Ouvertures de crédit. - li résulte des recettes effectuées eo 18971 

en {898 et en -1899, que la base imposable du droit de fr. 0.6~ p.c. perçu1 

au moment de l'enregistrement, sur les ouvertures de crédit, s'élève annuel­ 
lement, en moyenne, à ':25 millions de francs. D'autre part, le droit complé­ 
mentaire de fr. 0.75 p. c. est recouvré annuellement sur un capital de 
~ millions de francs. La perception immédiate du droit de fr. -:1.40 p. c. 
proposée pal' l'article f 4 donnera donc au Trésor UH gain de rno,ooo francs 
(fr. 0.7~ p. c. sur 20 millions). 

§ 6. - Rentes sur l'État. - Produit présumé; une dizaine de mille francs. 

§ 7. - Droit d'inscription. - Le bénéfice que· procurer·a la rectification 
de la base imposable est insignifiant, étant donnés le peu d'élévation de 
l'impôt (fr. 1.50 par 1,000 francs) et la suppression du droit sur l'inscrip­ 
tion des hypothèques légales. 

En résultat, le Gouvernement estime que, prises dans leur- ensemble, les 
réformes proposées se traduiront, pour le Trésor, en une perle qui ne sera 
pas inférieure à un million ni supérieure à un million et demi. 

7 
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Une meill euro réparti lion de l'im pôl, des simplifications considérables dans 
l'œuvre de' ln perception, la réalisation de plusieurs vœux souvent émis au 
sein des deux Chambres, leis sont, ~fos~icurs, les traits caractéristiques du 
projet de loi; Ic Gouvernement se pe1 suade que vous lui ferez bon accueil. 

Le Alinistre des Finanœs 
et des Travaux publics, 

P. DB SMET DE NAEYER. 
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PROJET DE LOI. 
1 , 

'WETSONT\VERP. 

LÉOPOLD IJ, 
nor DES BELGES. 

1 loua présents el il renir, Salol. 

Sur la proposition de Notre Ministre des 
Finances cl des Travaux publics, 

Nous AYONS AnllÈTÉ ET AnRtTONS : 

LEOP()LD II, 
IWlUNG DER BEI.GE~, 

Aan allen, legen'loorJigen en loelowenJen, lleil 1 

Acquisitions de petites propriétés. 

Op de voordracht van onzen Minister 
vau Financiën en Opcubare Werken, 

\Vu IIEIHlEN BESLOTEN ÉN WIJ llESLUITEN : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera j Volgend wetsontwerp zal, in Onzen naam 
présenté en Notre nom aux Chambres aan de wetgevende Kamers ter overweging 
législatives par Notre Mi11istre des Finances\ worden voorgelegd door Onzen Minister 
et des Travaux publics: \ van Financiën en Openbare Werken: 

ARTICLE PI\Ei\JIEl1. 

Le droit d'enregistrement cl Ic droit de 
transcription établis pour les transmissions 
de biens immeubles à titre onéreux sont 
réduits à moitié, savoir : 

Aankoop van geringe eigendommen. 

AllTIKEL EEN. 

Het recht van registratie en het recht van 
overschrijving gesteld op de overdrachten 
van onroerende goederen ten bezwarcndcn 
titel, worden tol de helft verminderd, te 
weten : 

f • Pour les acquisitions de biens im-, 1° Voor de nankoopen van onroerende 
meubles faites en exécution de leurs statuts: goederen, in uitvoering van hare statuten 

gedaan: 
a} par les sociétés anonymes ou coopé- i a) door de naamlooze of samenwerkende 

rntives ayant pour objet exclusif la construc- vennootschappen hebbende uitsluitelijk lOI 
tion, l'achat, la vente ou la location d'habi- 1 voorwt'rp hel bouwen, koopen, verkoopen 
talions à bon marché; 'of verhuren van goedkoope woningen; 

b) par les sociétés anonymes ou coopéra-! b) door de nanrnlooze of samenwerkende 
rives ayant pour objet exclusif de faire des\ vennootschappen hebbende uitsluitelijk tot 
prêts en vue de la construction ou de 

I 
voorwerp het doen van ieeningen met hel 

l'achat d'habitations à bon marché. oog op het bouwen of het aankoopen van 
goedkoope woningen. . 

De vermindering wordt slechts toegepast 
indien de akte het voorwerp der vennoot­ 
schap doet kennen; 

2° Voor de aankoopen van de al geheel­ 
heid ,·a11 onroerende goederen door bijzon- 

La réduction n'est appliquée que si l'acte 
fait connaître l'objet de la société; 

2° Pour les acquisitions de la totalité de 
bims immeubles faites par des particuliers, 

8 
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sous la condition : a) que Ic prix on la 
valeur vénale de ln pleine propriété des 
biens acquis u'r-xcèdeut pas 10,000 francs , 
b) que I'acquéreur ou son conjoint et, Ic cas 
échéant, lllll' les conequéreurs ou leurs con­ 
joints ne possèdent pas, personnellement ou 
oollcotivcmcr», eu propriété ou en usufruit, 
la totalité de biens immeubles dont la valeur 
en pleine propriété, ajoutée au prix mi n la 
valeur vénale de ln pleine propriété de 
l'immeuble acquis, formerait un rota I su pè 
rieur à 10,000 francs. 

La réduction n'est appliquée que si l'exis­ 
tence de la condition énoncée ci-dessus SOllS 
la lettre b est formellement auestée, au 
moment de l'enregistrement, soit dans l'acte 
lui-même, soit dans un écrit y annexé signé 
par l'acquéreur ou, en son nom, 1><11' Il' 

notaire : cet écrit est exempt du timbre et 
de l'enregistrement, 

AnT. 2. 

deren gi•dann, onder de voorwaarde : a) dat 
ile prijs of dc'1\vnarde van verkoop van den 
vollen l'Îg('ndom der aangekochte goederen 
niet meer bedragen dan 10,000 frank; b) dat 
de verkrijger of diens echtgenoot en, in 
voorko menti geval, dru de rnedeverkrijgers of 
hunne cchtgrnootcn niet in bezit zijn, per­ 
soonlijk of geznmenlijk, in vollen eigendom 
of in vruchtgebruik, van de algcheelheid van 
onroerende goederen wier waarde in vollen 
t>igrndom, gevot•gd hij den prijs of de 
waarde van verkoop van den vollen eigen­ 
dom van liet aangekochte onroerend goed, 
een gezamenlijk bedrag van meer dan 
10,000 frank uitmaken, 

Oc vermindering wordt maar toegepast, 
indien van tic hierboven onder letter b aan­ 
gd1aalde voorwaarde, op stellige wijze, bij 
liet rrgistrecrcn, verklaring wordt gt•daan, 
ht'lzij in tie akte zelve, hetzij in een erbij­ 
gevoegd geschrift, ondertcekend door den 
verkrijgc1· of, in zijnen naam, door den 
notaris : dit geschrift is vrij van zegel en 
registratie. 

Anr. 2. 

Ilot recht van registratie gesteld op het 
verschuldigd zijn van sommen en op de 
openingen van krediet, wordt tot de helft 
verminderd, te weten: 

1° Voor de leeningen en voor de krediet­ 
openingen onderschreven door de vennoot­ 
schappen aangeduid bij nummer 1° van arti­ 
kel een. 

De vermindering wordt slechts toegepast 
indien de akte het voorwerp der vennoot­ 
schap doet kcnnen ; 

2° Voor de schulden welke, ten laste van 
den verkrijger, spruiten uit de door een 
derden persoon gedane betaling van den 
prijs van eenen aankoop die het voordeel 
van de bij a rtikel een bepaalde vermindering 
heeft genoten. 

De vermindering wordt maar toegepast 
indien van deze l.ratstc omstandigheid in de 
akte meldmg is gemaakt ; 

5° Pour les emprunts et pour les ouver-1 5° Voor de lceningen en voor de krediet- 
tures de crédit souscrits par des particuliers openingen door· bijzonderen onderschreven 

1 

Le droit d'enregistrement établi pom les 
obligations de sommes et pour les ouvertures 
de crédit est réduit f1 moitié, savoir : 

1° Pour les emprunts et pom les ouver­ 
tures de crédit souscrits par les sociétés 
désignées sous le n° 1 ° de l'article premier. 

La réduction n'est appliquée que si l'acte 
fait connaitre l'objet dl• la société; 

2° Pour les obligations résu fiant, ù la 
charge de l'acquéreur, du paiement [nit par 
un tiers du prix d'une acquisition qui a 
joui <le In réduction prononcée par l'article 
premier. 

La réduction n'est appliquée que si l'acte 
fait mention de ceue dernière cireonstance ; 
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en vue d'une ncquisitiou d'immeubles ou 
en vue de l'acquisition d'un terrain et de 
l'érection d'une construction, sous la condi­ 
tion : a) que l'emprunt ou l'ouverture de 
crédit n'excèdent pas la somme dt> 10,000 
francs; b) que l'acte fasse connaltre la desti­ 
nation des fonds; c) que l'acquisition jouisse 
de ln réduction prononcée par l'article pre­ 
mier. 

La réduction n'est appliquée qu'après la 
réalisation de l'acquisition projetée et, le cas 
échéant, après l'érection lie ln construction, 
pour autant que la demande eu restitution 
soit fuite dans les deux années, à compter de 
l'acte d'emprunt ou d'ouverture de crédit. 

Ain. 3. 

Il n'est dû aucun droit particulier d'enre­ 
gistrernent, lorsqu'ils sont insérés dans le 
contrat principal, sur les cautionnements et 
garanties de toute nature relatifs aux ventes, 
aux emprunts et aux ouvertures de crédit 
qui jouissent de la réduction prononcée par 
les articles 1 et 2. 

Ain. 4. 

L'administration est recevable à établir, 
nu moyen de l'expertise instituée par l'ar­ 
ticle 17 de la loi du 22 frimaire an V II, 
l'inexactitude de I'attestation fournie en 
exécution du deuxième alinéa du n° 2° de 
l'article premier. L'acq uéreur encourra une 
amende du double droit et les frais de 
l'expertise tomberont à sa charge, si l'esti­ 
mation des experts excède d'un huitième au 
moins la somme de 10,000 francs. 

met het doel eener aaukooping vau onroe­ 
rende goederen of met het oog op de aan­ 
kooping von een terrein en de oprichting 
van een gebouw, onder de voorwaarde : 
a) dat de lccning of de kredietopening niet 
meer bedrogen dan 10,000 frank; b) dat de 
akte de bestemming der fondsen annduide ; 
c) dat de aankoop de vermindering geniete 
welke bij artikel een is bepaald. 

De vermindering wordt slechts toege­ 
staan nadat de ontworpen aankoop ecne 
wezenlijkheid is geworden en, in voorko­ 
mend geval, na de oprichting van het ge­ 
bouw, voor zoovcel de aanvroag lot terug­ 
gave gedaan worde binnen de twee jaar, te 
rekenen van de akte van leening of van 
kredietopening. 

AnT. 3. 

\\'anneer ZIJ in het hoofdcontract zijn 
opgenomen. is geen afzonderlijk recht van 
registratie verschuldigd voor de borgtochten 
en waarborgen van allen aard betreffende 
verkoopingen, lccningen en kredietopenin­ 
gen die tic vermindering genieten bepaald 
bij de artikelen 1 en 2. 

AHT. 4. 

Het bestuur mag, bij middel van de 
schatting door deskundigen, ingesteld bij 
artikel 17 van de wet van 22" Frimaire 
jaar VII, de onnauwkeurigheid vaststellen 
vau de verklaring gedaan in uitvoering van 
de tweede a linea van nummer 2° \ n n artikel 
een, De verkrijger beloopt eene boete van' 
het dubbel recht en de onkosten van taxatie 
vallen te zijnen laste, indien de schatting der 
deskundigen meer bedraagt dan ten minste 
een achtste van de som van 10,000 frank. 

La poursuite est exercée dons le délai et I De vervolging wordt gedaan binnen het 
1 

dans les formes prescrits par l'article 22 de tijdsbestek en volgens de wijzen voorsehre- 
la loi du 31 mai 1824. ven bij artikel ~2 van de wel van 51 ° Mei 

1824. 

9 
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Actes de pantage. 

AIIT. !'>. 

Il est étauli un droit d'enregistrement de 
fr. 0.2:'.i p. c. sur les actes portant: 

1° Partage pnn iel ou total, provisoire ou 
définitif, de biens meubles ou immcublcs ; 

Akten van deeling. 

AnT. !i. 

soit entre cous les copropriét aircs, soit à 
l'égard d'un ou de plusieurs d'entre eux, et, 
plus géuéralemcnr, sur Ic montant total tics 
sommes et valeurs actives dont l'acte déicr- 
mine le sort, sans distraction des charges. 

Celle perception exclut : a) la perception 
de tout autre droit à raison des dispositions 
ayant pour objet les biens ou les dettes 
communes et concernant exclusivement les 
rapports des copropriétaires entre eux, con­ 
tenues dans l'acte, lors mèmc <]tJC ces dispo­ 
sitions comprendraient des stipulations de 
sommes n'existant pas <lans la masse- indi­ 
visc; &) l'application de l'artic!e 23 de la 
loi du 22 frimaire an VII aux actes <font il 
serait fait usage dans les dispositions sus- 
visées. 

La valeur des biens échus il un copro­ 
priétaire par la voie d'une licitation ou d'un 
lotissement partiel est, Ic cas échéant, dis­ 
traite de la masse globale pour la perception 
du droit sur le partage ou sm la liquidation 
ultérieure. 

Ecu regisrrauereclu van fr. 0.2!5 t. h. 
wordt gesteld op de akten houdende : 

1° Gedeeltelijke of gehecle, tijdelijke of 
bepnnldclij kc verdccling van roerende of 
onroerende goederen; 

2° Cession il titre onéreux, par voie tie 2° Afstand ten bczwarenden titel, bij 
licitation ou autrement, entre tous les wcgc van veiling of audersz ins, tusschen al 
copropriétaires, de parts 011 de portions de medecigonaars van onverdeelde aaudee- 
indivises ; len of declen ; 

0° Liquidation de sommes ou valeurs j 5° Vereffening der sommen of waarden 
dépendant ou formant Ic prix de biens dé- afhangende of den prijs uitmakende van 
pendant d'une communnuté conjugale, <rune goederen die afhangen van cene huwclijksge­ 
succession, d'une société, mecnschap, van cene nalatenschap, van eene 

vennootschap. 
Le droit est perçu sur la ,·a leur de tous I liet recht wordt geheven op de waarde 

les biens dont l'acte fait cesser l'indivision, van al de goederen waarvan de akte de 
onverdeeld heid doet ophouden, hetzij tus­ 
schcn al de modeeigenaars , hetzij ten 
opzichte van één of van verschillende onder 
hen, en, meer algemeen, op hel gansehe 
bedrag der sommen en actieve waarden 
waarvan de akte aanduidt hetgeen zij zullen 
geworden die, in de akte, het voorwerp van 
cene welkdnnige beschikking uitmaken, 
zonder aftrekking der lasten. 

Oie helling sluit uit : c,) de heffing van 
alle ander recht ter oorzake van de beschik­ 
kingen in de akte bevat, en tot voorwerp 
hebben de gemeenschappelijke goederen of 
schulden en uitsluitclijk de onderlinge 
betrekkingen van de medeeigenaars raken, 
zelfs wanneer die beschikkingen bepalingen 
zouden bevallen van sommen niet in den 
onverdechlcn boedel bestaande; &) de toe­ 
passing van artikel 23 van de wet van 
22° frimaire jaar V li, op de akten waarvan in 
de hoogcr bedoelde beschikkingen gebruik 
zou worden gemaakt. 

De waarde der goederen die bij veiling 
of bij gedeeltelijke verkaveling aan eonen 
mcdeeigenaar ten deel vallen, wordt in voor­ 
komend geval, voor het heffen van het recht 
op de verdeeling of op de latere vereffening, 
van den globalen boedel afgetrokken. 

AnT. 6. AnT. 6. 

La base imposable est déterminée, ()Ollr I De belastbare grondslag wordt, voor de 
la liquidation du droit établi par l'article vereffening van het bij het vorig artikel 
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Si les sommes et valeurs ne sont pas 
déterminées dans l'acte, il y est 1,uppl«'.•é 
eontormémcn: à l'article 1G de la loi d11 

~2frim::iirc::m VII. 
L'atlrn in istration est recevable ù établir 

par routes voies de droit et, en outre, lors­ 
qu'il s'agit d'immruLlcs, au moyen de l'ex­ 
pertise instituée par l'article ·17 de la loi du 
22 frimaire, le montant rérl de la base impo­ 
sa blc, Si cc montant excède d'un huitième 
au moins la valeur énoncée dans l'acte, 
il est dù, indépcndarumcnt du droit éludé, 
une amende {·gale au décuple de cc droit, 
sans qu 'elle pu isse être inférieure à 2J francs, 
cl les lh\is de l'expertise tombent à la charge 
des parties. 

précédent, par la valeur conventionnelle des I gesteld recht, bepaald door de bedongen 
bicns , telle qu'elle résulte de l'estimation waarde der goederen, zooals deze spruit uit 
des panics ou 1111 prü et lie l'incégralict\ des de schoning der partijen of uit den prijs en 
charges stipulés, saus q 11c ccue valeur puisse de algeheel heid der vastgestelde lasten, 
étre l nféricure ù la valeur vénale. zonder dat die waarde minder dan de ver­ 

koopwaarde mag bedragen. 
Indien de sommen en waarden 11ic1 be­ 

pnahl zijn in de akte, wordt hierin voorzien 
ovcrccnkomsrig artikel 1 G van de wet van 
22" frimaire jaar Vil. 

liet Bestuur mag, bij alle rechtsmiddelen 
en, daarbij, wanneer het onroerende goede­ 
ren geldt, uij middel van de schatting door 
deskundigen, in~e~tdd bij artikel -17 Yan de 
wet van 22n frimaire, vaststellen het werke­ 
lijk bedrag van den belastbaren grondslag. 
Indien dit bedrag de in de akte aangehaalde 
waarde met ten minste een achtste overtreft, 
is, buiten het ontluikt recht, verschuldigd 
ccno boete gelijk aan tienman! dit recht, 
zonder dat zij minder mag wezen dan 
2~ frank, en de onkosten der schauing vallen 
ten laste van de partijen. 

Am. 7. 

Lorsqu'un tiers s'est rendu acquéreur 
d'une part indivise de biens appartenant à 
une ou à pl usicurs personnes, Ic droit propor­ 
tionnel établi pour les vernes est dù sur la 
valeur des biens dont la totalité lui advient 
par l'effet d'une cession ou d'un pariage 
ultérieur, sauf déduction du droit pay é <lu 
chef dl! l'achat de la part indivise. 

Cette d isposition est n pplicable dans Ic 
cas où la totalité des Liens échoit aux héri­ 
tiers ou ayants cause du tiers acquéreur; 
clic n'es! pas opphcable dans Ic cas où 
celui-ci a acquis avec d'autres la totalité 
d'u n ou de pl usieurs biens. 

Actes de société. 

Am. 8. 

Sont assujettis à un droit d'enregistrement 
de fr. 0.2;S p. c., savoir : 
i O Les actes portant formation de société, 

AnT. 7. 

\V anneer een derde persoon kooper is 
geworden van een onverdeeld aandeel van 
on werende goederen toc be hoorcndc aan één 
of meel' personen, is het evenredig recht, 
gesteld voor de verkoopingcn, verschuldigd 
op de waarde der goederen waarvan de 
algchcelhcid hem ten deel valt door lateren 
afstand of latere vcrdeeling, mies aftrek Yan 
het recht betaald wegens aankoop van het 
onverdeeld aandeel. 

Die beschikking is ook van toepassing in 
gernl de algchcclhcid der goederen van aan 
de erfgenamen of rechtvcrk rijgeudcn van den 
derden hezutcr een deel vallen; zij is niet nm 
toepassing in geval deze de algehcelheid van 
één goed of meer goederen heeft ver-kregen. 

Akten van vennootschap. 

AnT. 8. 

Zijn onderhevig aan een registratierecht 
van fr. 0.2ti t. h., te weten : 

1° De akten houdende oprichting van 
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sur le montnn l to lal des apports, sons distrac­ 
tion tics charges; 

2• Les actes ultérieurs portant adhésion 
de nouveaux associés ou modillcation des 
statuts, avec augmentation du fonds social, 
sur le montant tic l'augmentation; 

5° Les actes de prorogation de société, 
sur le maniant de l'actif social au jour de 
la prorogation. 

Celle perception exclut celle de tout 
autre droit à raison des dispositions ayant 
trait: a) aux engagements contractés par la 
société envers les associés en retour de leurs 
apports ; b) aux relations de la société avec 
les gérants, administrateurs ou commis­ 
saires; c) an versement prescrit par ln loi 
commerciolc pour ta constitution de sociétés 
anonymes. 

Anr. 9. 

La base imposable est déterminée, pour 
la liquidation du droit établi par l'article 
précédent, par la valeur conventionnelle des 
biens, telle qu 'elle résu Ire des stipulations 
de l'acte. 
La valeur des apports consistant en choses 

non estimées est déterminée, le cas échéant, 
par comparaison avec les apports en argent 
ou eu choses estimées, eu égard à la part de 
l'apportant dans les bénéfices. 

Si les stipulations de l'acte ne permettent 
pas de déterminer la valeur conventionnelle 
des apports, il y est supplée par une décla­ 
ration estimativé conformément à l'article 16 
de la loi du 22 frimaire an VII. 

L'administration est recevable à établir 
par toutes voies de droit et, en outre, lorsqu'il 
s'agit dimmeu blés, m1 moyen de l'exper­ 
tise instituée par l'article 17 de la loi de fri­ 
maire, I'insullis ance de la déclaration fournie 
en exécution de l'alinéa qui précède. Si celte 
insuflisance excède d'un huitième au moins 
la valeur déclarée, il est dû, indépendam­ 
ment du droit éludé, une amende égale au 

vennootschap, op het gehcele bedrag der 
inbrengen, zonder nûrekking der lasten; 

2° De latere akten houdende toetreding 
van nieuwe vcnnooten of wijziging van de 
statuten, met vermeerdering van het maat­ 
schappelijk fonds, op het bedrag der ver­ 
meerdering: 

3° De akten tot verlenging van vennoot­ 
schap, op het bedrag van hel maatschap­ 
pel ijk actief ten dage van de verlenging. 

Door deze heffing wordt uitgesloten die 
van alle ander recht wegens de beschik­ 
kingen hebbende betrekking : a) op de 
verbintenissen door de vennootschap aange­ 
gaan ten opzichte van (le vcnnootcn ter 
vergelding van dezer inbrengen; b) op de 
betrekkingen waarin de vennootschap staat 
met de zaakvoerders, beheerders of commis­ 
sarissen; c) op de storting door de wet op 
den koophandel voorschreven ter zake van 
oprichting van naamlooze vennootschappen. 

AnT. 9. 

De belastbare grondslag wordt, voor de 
vereffening van het bij voorgaand artikel 
gesteld recht, bepaald door de bedongen 
waarde van de goederen, zooals deze spruit 
uit de beschikkingen der akte. 

De waarde der inbrengen bestaande uit 
ongeschaue zaken wordt, in voorkomend 
geval, bepaald bij vergelijking met <le in­ 
brengen in geldspecien of in geschatte 
zaken, met in achtneming van hel aandeel 
van den inbrenger in de winsten. 

Indien de bedingen der akte niet toelaten 
de convcntionccle waarde van <le inbren­ 
gen te bepalen, wordt hierin voorzien bij 
middel van eene naar schatting gedane ver­ 
klaring overeenkomstig artikel 16 van de 
wet van 22° frimaire jaar VII. 

Ilet Bestuur mag, bij alle rechtsmiddelen 
en, daarbij, wanneer hel onroerende goede­ 
ren geldt, bij middel van schatting door 
deskundigen, ingesteld bij artikel 17 van de 
wet van frimaire, het onvoldoende vaststellen 
van de verklaring verschaft in uitvoering 
van de voorgaande alinea. Indien dit onvol­ 
doende meer bedraagt dan ten minste een 
achtste van de aangegeven waarde, is, buiten 
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décuple de cc droit, sans qu'elle puisse être 
inférieure ù 25 francs, el les frais de l'exper­ 
lise tombent à la charge des parties. 

AI\T. 10. 

Lorsqu'un immeuble n foit l'objet (fun 
;i pport en société, Ic passngc ulrérieu r, Iola 1 
011 pat riel, de la propriété de cet immeuble 
dans IP chef d'un associé autre que l'auteur 
de l'apport, de ses héritiers ou ayants rnuse, 
donne ouverture, de quelque manière q11'1l 

s'opère, nu droit proportionnel établi pom 
les transmissions lie biens immeubles. 

Ceue disposition n'est pas applicable : 
1° Dans k cas où, l'apport ayant été foi1 

pnr des copropriétaires, la propriété de l'im­ 
meuble passe dans Ic chef de l'un d'eux, 
sauf application, le ras échéant, de l'article 7; 

':2° Dans le cas où les associés on l réglé 
par une convention aléatoire le transfert (le 
leurs droits soeiaur. 

AnT. 1 t. 

Sont enregistrés gratis et exrn1p1s du 
timbre, les actes et procès-vcrhnux portant 
formntion, modi ûcnuon, prorogation ou 
dissolution : 1° de: sociétés anonymes 011 

coopératives ayant pour objet exclusif la 
construction, l 'achat, la ven te 011 la location 
d'habitations à bon ma relié; 2° de sociétés 
a non y mes ou coopératives ayant pour oh jet 
exclusif de faire des prêts en vue de l:i 
construction 011 de l'achat d'habitations fi 
bon marché. 

Les extraits, copies 011 expéditions de ces 
actes et procès-verbaux sont également 
exempts du timbre. 

Ils ne donnent lieu à aucun droit ni 
émolument de greffe. 

het ontduikt recht, cene boete verschuldigd 
gdijk aan tiernaal dit recht , zonder <lat zij 
minder mag W('ZCII dan 2/i frank, en de 
onkosten der schatting vallen ten laste der 
partijen. 

AnT. 10. 

\Vannccr een onroerend goed eenen 
inbreng in vennootschap uitmaakt, geelt de 
latere gcheolc of gctlceltcl1jke overgang van 
dil onroerend goed op het hoofd van een 
anderen vennoot dan den inbrenger, diens 
erfgenamen of rechtverkrijgenden, aanlei­ 
ding, urn het even hoc de ovcrg:rng gebenre, 
101 hrt evenredig recht grstcltl voor de over­ 
.lrach ten van onroerende goederen. 

Die beschikking is niet van toepassing : 
1 ° In liet gcvnl waar, de inbreng gedaan 

zijnde gPwt•cst door rncdecigcnaurs , de 
eigendom van het onroerend goed overgaat 
op liet hoofd van een hunner, behoudens de 
toepassing, in voorkomend geval, van 
artikel 7; 
2° ln het geval waar tie vcnnooren, de 

ovcrdrnclu van hunne maatschappelijke 
rechten, bij ecnc wisselvallige overeenkomst 
hebben geregeld. 

ÂRT. 11. 

Kosteloos worden geregistreerd en van 
7.t'gC'I zijn vrij, de rikten en processen-verbaal 
hou.Icndc oprid1ting, w1j1.iging, verlenging 
of ontbiuding : ·1° van naamloozc of samen­ 
werkende vennootschappen hebbende uit­ 
sluitclijk tot voorwerp het houwen, koopen, 
vvrkoopcn of verhuren van gocdkoope 
woningen : 2° van naamlon/e of sarnenwer­ 
kende vennootschappen hebbende uitslui­ 
tclijk tot voorwerp het doen van lecningen 
met het oog op het bouwen of het aankoopen 
van goedkoope woningen. 

Oc uiurekseis, kopijen of afschriften dier 
akten en processen-verbaal zijn insgelijks 
vrij van zegel. 
Zij geven geenc aanleiding tot cenig recht. 

noch tot bezolding wegens griffie. 
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AnT. n. 
Sont exempts du timbre et de la formalité 

de l'enregistrement : 
-1° Les procurations données par les fon­ 

dateurs pour la constitution des sociétés 
visées par l'article précédent; 

2° Tous actes sous signature privée ne 
rentrant pas dans les termes dudit article et 
tous registres coneernnnt exclusivement 
l'administration sociale, ainsi que les procu­ 
rations données par les associes pour leurs 
relations avec la société. 

Droit de quittance, 

Anr , i3. 

Sont exemptées <lu droit proportionnel 
d'enregistrement, les libérations de sommes 
cl valeurs, lorsque Ic contrat constitutif <le ln 
dette n su hi Ic droit proportionnel ou lorsqu'il 
en est exonéré par un texte d'exception. 

Ouvertures de crédit. 

AnT. 14. 

Les ouvertures de crédit sont assujeuies 
à un droit d'enregistrement de fr. t .40 °/0 
sur Ic montant du crédit ouvert 

Rentes sur l'État. 

AnT. m. 
Le numéro 5° du S 5 de l'article 70 de 

la loi du 22 frimaire an Vil est remplacé 
par la disposition suivante : 

• Les inscriptions, les transferts et muta­ 
tions opérés sur Ic grand livre de la Delle 
publique; les quittances des arrérages des 
rentes nominatives el tous les effets de la 
Dette publique. • 

Droit d'inscription. 

AnT. 16. 

AnT. t~. 

Zijn vrij van zegel en behoeven niet te 
worden geregistreerd : 

1° De volmachten door de stichters gege­ 
ven tot oprichting van de vennootschappen 
!}ij voorgaand artikel bedoeld; 

2° Al (le onderhandsehe akten niet door 
gezegd artikel voorzien en al de boeken 
betreffende uitsluitelijk hel maatschappelijk 
beheer, alsook de volmachten door de ven­ 
nooten gege\'en voor hunne betrekkingen 
met de vennootschap. 

Recht van kwijting. 

An1. ·J3. 

Zijn van hel evenredig registratierecht 
vrij, de kwijtingen van sommen en waarden 
wanneer liet contract waarbij de schuld 
wordt vastgesteld reeds aan evenredig recht 
onderworpen is of wanneer hetzelve ervan 
vrij is gesteld door eonen tekst van uitzon­ 
dering. 

Kredietopeningen. 

An1'. -14. 

De kredietopeningen zijn onderworpen 
aan een registratierecht van fr. 1.40 l. h. op 
hel bedrag van het opengesteld krediet. 

Renten op Staat. 

AnT. f~. 

Nummer 5° van § 3 van artikel 70 van 
de wel van 22 frimaire jaar VII wordt ver­ 
vangen door de nakomende bepaling : 

• De inschrijvingen, de overschrijvingen 
en mutatiên verricht op het Grootboek. der 
Openbare Schuld ; de kwijtschriften voor 
achterstallen van renten op naam en al de 
effecten van de Openbare Schuld. • 

Recht van lnscllr)Jvlng. 

AnT. 16. 

Le droit d'inscription hypothécaire est dû I Hel recht van hypothecaire inschrijving 
sur le montant, en principal et accessoires, is verschuldigd op het bedrag, in hoofdsom 
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des sommes pour lesquelles l'inscription est 
requise. 

Est exemple du droit, l'inscription des 
hypothèques légales énumérées dans l'ar­ 
ticle 47 de la loi du 1G décembre 18ä1. 

Disposition transitoire. - Abrogation 
de dispositions antérieures. 

AnT. 17. 

La présente loi sera applicable aux actes 
et aux faits visés par l'article 7, par les 
numéros 2° cl 3° Je l'article 8 et par l'ar­ 
ticle 10, quelle que soit la date de l'acte 
constitutif de l'indivision ou de la société. 

AnT. i8. 

Sont abrogés les articles 68, § 5, 11°• 2° 
et 4°, 69, s t>, n= 6" Cl 7°, fü), § 7, no ,i.O Cl1 
en tant qu'il dispose pour les partages, n° 5°, 
de la loi ou 22 frimaire an Vil; les articles 1, 
2 et 3 de la loi du 6 messidor an Vil; l'ar­ 
ticle f,.. de la loi du f 8 décembre f 8:S l ; fes 
articles 6, 7 et 8 de la loi du 5?4 mars 1875; 
les articles 12 à { 7 de la loi du Il août 1889; 
les articles 1 et 2 de la loi du 50 juillet f 892, 
en tant qu'ils sont relatifs aux articles pré­ 
cités de loi de f 889; la loi du 21 mai 1897 
el l'article 6 de la loi du 16 mai t 900. 

Donné à Laeken, le t f février 1903. 

en bijkomend, der sommen waarvoor de 
inschrijving gevorderd wordt. 

Van het recht is vrij, de inschrijving der 
weuelijke hypotheken opgesomd in arti­ 
kel 47 von de wet van 16• December t8?St. 

Overgangsbepaling. - Afschaffing 
van vroegere bepalingen. 

AnT. 17. 

Deze wet zal van toepassing zijn op de 
akten en op de feilen bedoeld bij artikel 7, 
bij de nummers 2° en 5° van artikel 8 en 
bij artikel 10, welk ook den datum weze 
van de akte van danrstelliug der onvcrdeel­ 
haarheid of der vennootschap. 

ART. t8. 

Zijn ingetrokken de artikelen 68, S 3, 
n" 2° en 4' 69 '-' ~ n" 6° en 7° 69 ~ 7 , ,~, ' ,., ,. 
n• 4° en, voor zoovcel het aangaande de dee­ 
lingen verordent, nr 5°, van de wet 2211 fri­ 
maire jaar Vil; de artikelen 1, 2 en 5 van 
de wet van 6° messidor jaar VJI; artikel t 
van de wet van t 811 December f 851 ; de arti­ 
kelen 6, 7 en 8 van de wet van 24" Maart t 873; 
de artikelen t ':2 tot t 7 van de wet van 9" Au­ 
gustus 1889; de artikelen 1 en 2 van de wet 
van 50" Juli 1892, voor zooveel zij betrek­ 
king hebben op de voornoemde artikelen 
van de wet van 1889; de wel van21•l\feit897 
en artikel 6 van de wet van 16• Mei t 900. 

Gegeven te Laeken.den t t" Februari t 903. 

a.imPOLD. 

PAR LE Rm: 
u Ministre des Finance, 
el de« Travaux publics, 

V .&N •s KoMJNGs WEGE : 

De Minister van Financiën 
en Openbare Werken, 

P. DIi SMET DB NAEYER. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VrnGADEHINll VAN 12 FEnRUAHI 1903. 

Wc·lso11lwrq1 lol, veruiiuderiug der rechten van ngislraLi~ en van ever­ 
schrijvi11g leu bale vau 11(-11 g1.Ti11g(•11 cigerulom, eus. 

TOELICHTING, 

MIJNE HEEREN, 

Het ontwerp van wet dat, ingevolge de bevelen van de Koning, ik de eer 
hel> aan Uwe overweging voor lt~ le~gen1 heeft tot doel, het verminderen 
der lasten geheven op de onrnerende eigendommen en, in 't algemeen, het 
innen der rechten van registratie en van hypotheken in le richten op eene 
meer billijke en redematige wijze, bij middel van de hiernakomende hervor­ 
mingen, te weten : 

·t O Uitbreiding der vermindering \1\11 rechten bepaald bij de wet van 
911 Augustus 1889, op de werkrnanswouingcn eu bij de wet van 2t lllei 18!17, 
op den aankoop van geringe landelijke eigendommen; 

2° Vervanging. door t'en gering evenredig recht op d e akte om uit onver­ 
.Ir-eldheid te geraken, van de rechten van verknoping en van overschrijving 
waaraun thans onderworpen zijn de veilingen of afstanden van onverdeelde 
anudcr-len tusschen mcdeeigenaars alsmede de opleg bij de verdeelingen , 

5° Zetting van een gering evenredig recht op de akten van vennootschap; 
fin Afschafling van het evenredig recht geheven op de kwijtingen, lelkcn­ 

male dat het contract, waaruit de schuld onstaat, aan het recht is onder­ 
worprn; 

5° Merziening van de wet van 2411 Maart f 873, voor zoover zij het heffen 
van een gedeelte der evenredige rechten op de kredietopeningen doet afhan­ 
gen nm de uitvoering van het contrncl; 

6° Af.,challing van den vrijdom verleend, in zake van registratie, op de 
over drnchten van renten op Staat; 

7° Ten slotte, in overecns lcrnrui ng brenging met de wet op de hypotheek 
van de regels lot heffing van het inschrijvingsrecht, en volstrekte afschaffing 
Yan dit r-echt op de inschrijving der wettelijke hypotheken. 

H 
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§ -J. - Aankoop van geringe eigendommen. 

1. - Onnoodig is het de b illijk ln-id te hetoogcn van de fisknle bepa­ 
lingen der- wetten HHl Dn Augusltis i889 <'n 11111 2111 Mei 1897: door het 
verurinrleren d<'t' l'l'l'hl(•n vau l'Pgi~t1atie en va n hypothecaire overschrijving 
op sonunij;e uklon, hel'l"t de eerste (lier wellen ten doel aan de werklieden een 
rigPn huis le verschaffen, - door lid toepassen van die bevoordeelde heh an­ 
drling op de annkoopinacu van gc1·i11ge lnn d elijk« Pigendomrncn, door de 
tweede, lu-bben die bepuliugcn krachtig metlq;ewrr·kl lot die aanzienlijke 
bew caina wuarann de burucrs der WL'r kende klasse moor en meer deel nemen b n ~ 
en wunrdcor zij worden :.wng(•zet om in bezit te gerak.co van een bestendigen 
familiehaard. 

Zulks wil niet zrggen dat, in ieder opzicht, de thans bestaande wetten 
onberispelijk zijn. 

De Memorie vau toelichting dei· wet vau 1889 luidt : <( Het ontwerp van 
,> wet betreft enkel de werklieden, en de voor gestelde vrijdom , an lasten is 
» nid dan op lu-n van toepassing. Van haren kant zegt de ~lemorie van toe­ 
» lichting dt-r wet van 1897, dat (( dt• klasse der mindere landbouwers even 
» veel belang\\aardig is n 1•11 dat c, lu-deu , ten hare gunste et•nt· nieuwe wet 
» aangeboden dient te worden n. Het verlccnc n van vermindering van lasten 
aan twee bijzondere klussen van burgers gcbemt niet zonder ernstige critiek 
uit le lokken. Op Iheoretisch standpunt beschouwd, strijdt diP vcrminde­ 
rinz met do uronrlreucls der wet op d(• r ealstratie volacns welke voor het v t' l'> ç') ' b 
innen <lier rechten de akten eu enkel de rechterlijke feiten op hen zelven 
dienen in acht gc11ome11 te worden, zonder aanmerking van den persoon. Ten 
opzichte der billijkheid, sluit bedoelde , crruiudering van de voordeelen der 
wet uit, menige burgers wier· toestand even belangwekkend voor en niet 
minder waardig tot aanmoediging is dan die eigeulijk gezegde werklieden, 
zooals zijn : meestergasten, opzichters in de kolenmijnen, ambachtslieden, 
winkeliers, treinwachters, briefbestellers en audcre mindere bedienden. Ten 
opzichte der uitvoering, is meergenoemde , ermindering eeue bron van 
geschillen tusschen hel bestuur en de schatplichtigen. \Va111wer is de kooper 
werkman en wanneer is hij het niet? Wanneer dient het aangekochte goed 
als landelijke eigendom aanz ir-n te worden? Bij het annhierlen tot registratie 
van de ukte van aankoop, is het bestuur gehouden de verklaringen der par­ 
tijen te ouderzoekcn ; hieruit volgen verbitterende oorzaken tot betwisting, 
klachten zonder ophouden wanneer, later, eene hijbelasting geeischt wordt, 
dan wanneer de bclangheLbende mocht vermoeden, dat van hern geene 
nieuwe rechten mr or gevl•rgd zouden worden. 

Bo\·eHslaaudc overwegingen bewijzen klaar om welke reden in de \Vet­ 
gevende Kamers, in de congressen , oor bouwen van woningen aan geringen 
prijs, in de jaarlijksche verslagen vau de bescherruingscomiteiten, zoo dik­ 
wijb dcu w eusch werd geuit om de wetten aangaande die zaak te zien 
wijzigen; zij toon en ook aan, waarom de Hegeering dien wensch steeds met 
goedgunstigheid beeft onthaald en het gt•paste oogenblik heeft afgewacht 
om hem in le willigen. 
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li - Hr·eht, hillijklu·id en ht'L feit drngPn dus g<•z•1mc11lijk hij om uun te 
zetten lol wijzigi11g der "dlcn van 1881) en van 1897 ln welken zin moet die 
verandering gPhc11r1'11? 

Somrnig1•n hebben gcducht1 dal hel , old,wn<h• zou zijn de vermindering 
van rechh-n toe lt> pu!:.scn op zek ero hr puulde klasveu, \, ie1· toestand grnote 
overccnk o ms l heeft nu-t dir• vau d1•11 wei kuum, znoul s dl' klasse dPI' ambuchts­ 
lieden en cli1• dei· mindere heamb leu. Zondt•r recht le dovn aan de klachten 
welke teccu den u1·01HI der hestunud e "l'lleu W<J1"de11 i,1.,Phruchl zou het n , .. , û , 

ontstaan, an twee, drie of vier uicu w c soorten van -.chalplielitigt•n, bevoor- 
rechtigd Wl•gcns hunnen stand of Wl'ge11s hun hur-oup, niet anders dan de 
moeilijkheden twec-, drie- of vierruunl vernreertlvren. 

Daarom is d1· He1.'ecri1w \ a11 uevovlcn dat voortaan de vermindei-ine van u r, t, 't ~ 

rechten niet meer moel voor-tvlociou uit dt• hoedanigheid van den kooper, 
noch uil den :ull'll van het goed, maar uitsluitelijl, uit de bclangl'ijkhPid van 
deu aa11gekoehlt•n eigendom. ln ande,•p woorden, de wel zal hare gunst niet 
meer bij uitsluiting verlcenun aan \\011111!-'.t'II door uierkliedei« hetrokkeu, 
aan geringe landelijke eigt•ndommt>u1 uuuu-, iu 't algemeen, aan alle goPd­ 
koope woningen, aan alle eig1·ndon1rnt•z1 van geringe wnardu, zuurler meer. 

Hel ontwerp van w et is in dien z iu opge.slt·ld Voor hel ovr rige, bepaalt 
het zich bij <le herneming en Sttllll'llHH·ging van de bepalingen vau de 
artikelen 14 lol 17 van de \\ d van B11 Augustus 188~, van de artikelen 1 
en 2 van de wet van 50n J li li 1 ~U2 l'll de \\ ut van 1111 c\l 1·î 1897, en lwl maakt 
hiermede eene enkele wd0e, iruz waarvan -rle voornaumste kenmerken de ;::, ::, 
volgende blijven : vermindering tol beloop , an de helft der gnrnnc rechten; 
toepasing van het verminderd turicf op de annkoopen en de onllecningcn 
gedaan door de naamlooze of samenwcrkonde , cunootschuppen hebbende 
tot doel hel bon wen, verkoopen of verhuren van goedkoope woningen , 
toepassing van ln-t verminderd larid op de aunkoopingen en de ontlee­ 
ningen door hijzondcren gednan 111et het oog zich een gering el'fgoed aan le 
schaffen. 

Ill. -- Een woord hlijft te zegl,!cn over eeniae ingevoerde nicuw iaheden 
<"Ç.J t.J 'l.'J 0 

waan an het gedacht werd ïngC'gcYen dool' de ondervinding van de thans 
kracht hebbende W!'l!.!e, inu en door· d1' ueirrondheid waartoe de merkelijke <J è') \}:-, 

uitbreidina der hedeudnuusche wellen aan1Pid11111 0·eeft : û V ~ n 
,1 ° Terwijl de gl'Ondbelasting. de per soneelo LL·lasting en het patentrecht, 

het inkomen , an den schatplichtigen zoeken te lrcffen,, all, danrentegen, het 
recht van rt•gislralÏl' op de kapitalen. dil recht wordt gerekend onder die 
welke hel vermogen aantasteu, e11 dit doen bijdragen op het oogenblik dat 
hetzelve zich openbaart, 't zij door ccne verandering van eigenaar, 't zij door 
een contract. 

Voor den eigendomsover·~ang van onroerende goederen ten bezwnrenden 
titel, bestaat de wettelijke wijze om dat vermogen, de belastbare gru,ul::;/ag, 
uil te dru kki-n, in dcri overeonpr-ko mcn prij~, zonder dat die prijs minder 
mag bedragen dan de , erkoopw aarde , an het o, crged ragen onroerend 
goed. t Wet van '2211 Frimaire, jaar \' Il, art, H>, 6°, en 17). 

Voor wijziging vau dien grondslag is en kan er· gec11 sprake zijn; het geldt 
~ 
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slechts aan de belasting hel kenmerk to g,iven van eeno afnemende belasting, 
Yon het bedrag van lu-t recht le wijzigeu volgens dat de overgang strekt een 
min of meer belangrijk onroerend cl'fgocd op het hoofd van eeuigen burger 
le doen overgaan. 

Di()11volgP11s wil de gegrondlwid dat, onder de nieuwe wet, hel toc lt> passen 
tarief aangeduid wordo dool' de hoofdzakelijk!' waarde van het aangekochte 
1-,:oC'd en, in voorkomend geval, van de goedert'll die dr-n k ooper reeds hezi t. 

Daar de wet van 18H7 uitslu ilelijk de landelijke eigendommen betreft, 
heeft zij, zonder al te groole hiudornis, zich, le dieu einde, mogen herce pen 
op het kadastraal inkomen van den lot stand gebrachten eigendom. Doch die 
handelwijze is te onvolmaakt om le kunnen opgenomen worden in de alge­ 
rneene wet die te Uwer overweging wordt aang1•uoden. 

Beslaat hel in aanmerking le nemen et·fgocd uil onbebouwde ei~endom­ 
men? Eenieder w et-t , dal het kadastraal inkomen der onbebouwde gronden 
niet overeenkomt met het werkelijk inkomen telkenmale dal, hl'lgPen zeer 
dik wij Is gt>beurt, het goe<l, sedert de laatste kadavü-ale hel'zieni11g van aa l'd 
is veranderd. Bevat het op meer bijzondere wijze houwgroudeu P Eenieder 
weet ook, dat <le hou wgronden nooit als dusdanig in den kadastralcn leggt>r 
worden opgenomen en dat: in dil geval, noch het kadastraal noch het werke­ 
lijk inkomen dier gronden, volstrekt niet overeenkomt met de verkoop­ 
waarde: een uiterst gering kadastraal inkomen wordt soms toq,;epa~t op 
gronden van zeer groote koopwanrtle. Eindelijk, 't is geweten, dat de gemirl­ 
delde verhouding tusschen hel kadastraal inkomen en de verkoopwaarde, van 
goed tot goed verandert, en inzonder naar gelang Yan bunnen aard en hu nue 
ligging verschilt. 

Daaruit volgt, dat moest de te maken wet het toepassen van het verminderd 
tarief, op het kadastraal inkomen van den lol stand gebrachten eigenùoin 
invoeren, dil aanleiding zou geven tot slootende ongelijkheid. Gemakkelijker 
en ook redematiger is het, dit inkomen te vervangen door den aangeduiden 
prijs of door de verkoopwaarde, aangezien dat, welk ook bel bedrag van 
lid recht zij, het die waarde is welke tot grondslag dient. 

Artikel 1, n° 2° is in dien zin opgesteld. Hetzelve schaft terzelfdertijd af de 
uit de wet van 1897 spruitende belemmeringen, waarbij de kooper, ten einde 
de vermindering van rechten le bekomen.gehouden is bij <le akte vau verkoop 
le voegen, vóór de registratie, een uittreksel uit den kadaslralcn legger betref­ 
fende hetaaugekoch te goed. Voortaan, behoeft de belanghebbende enkel te ver­ 
klaren, dat hij niet in bezit is van onroerende goederen wier bij den koopprijs 
gevoegde waarde, het bed rag overtreft van den door de wet bevoorrechten 
eigendom. Wat het toezichl betreft, dit zal zijn wat het thans is wanneer de 
verkoopwaarde van een onroerend goed <lient gekend le zijn voor het bepalen 
van den grondslag van het recht op de eigendomsovergangen van het onroe­ 
rend goed. Is het Bestuur van gevoelen, dat de verkoopwaarde van het aange­ 
kochte goed en, in voorkomend geval, vau de goederen die <le kooper reeds 
bezit, al te veel het cijfer overtreft dat bepaald is geworden voor <le toepas­ 
sing van het verminderd tarief, dan zal een bijrechl gecischt worden; kon 
men hieromtrent het nid eens geraken, zoo zal het Bestuur de schatting 
uitlokken die voorzien is bij artikel 17 der wet van Frimaire; de kosten 
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dier schatting zullen slechts ten laste van den knop er vallen en hij zal maar 
aan boete verschuldigd zijn, voor zoover het verslag der deskundigen uwer 
dan één achtste overwaarde aangi·efl. 

'}, Artikel 1, n' 2 van hel ontwerp vuu wet bepaalt op 10.0()0 frank de 
waarde van dr-n onrourenden eiee ndom waarvoor de vurmiuderi nu vercund n n ~ 
wordt. Dit cijfer overtreft, zelfs in onze groolslP sleden, van ongeveer 
5,000 frank, dal van de beste wcrk manshuiz.-n en o ok de waarde der hoofd­ 
som die, volµ;e11s de vaders .. der wet. van i 897, moet worden toegt'kend aan de 
lnndl'!ijke onroerende go1·dere11 wier kadastraal inkomen geen '200 frank 
overtreft, 

5° Dooi· het wetsontwerp verdwijnt alle voorwaarde van bewoning of 
bebouwing van het aangekochte goed. 

VolgN1s geest en tekst van de wet van gn Augustus i 8~9 is, voor de toe­ 
passing van het verminderd tarief, het volstrekt. nood ig, <lat de k.ooper of de 
outleener zelf het huis bewoue. Anderzijds wordt dool' attik e l 5 n111 de 
wel van ':H11 Mei 1897 bepaalt, dat: 4( d1' vermiudcringen van rechten maar 
,i zullen behouden blijven indien de kooper, zijn echtgenoot, zijn afstam­ 
,i meling of diens echtgenoot zelf behouwen het onroerend goed, dat het 
,, voorwerp van het contract uitmaakt; dit> bebouwing moet a;rnrnugen 
>> binnen de achttien maanden le rekennen van de verkoopakte ». ln feite 
koopen de personen uit den nederig-en stand met-stul een huis om hel zelf te 
bewonen: koopt een landbouwer Pene kleine hoeve of een stuk land. dan is 
het ook, meestal, met het inzicht de exploitatie dezer ~oedcren zelf uit te 
voeren. Ongelwijft'ld, onder dr thans bestaande wetten, is het meer clan eens 
gebeurt, dat sommige koopers een gedeelte van hunne aangekochte goederen 
hebben verpacht; doch zeer weinige hebben hun goed geheel verhuurd, en 
nog in minder getal zijo die welke het verkocht hebben zond er hiertoe, 
door dringende en buitengewone omstandigheden verplicht te zijn. 

Om het even, bedoelde voorbehoudingen zijn niet meer op hunne plaats 
in het plan en in de samenstelling der nieuwe wdsbepalingen. De verrninde­ 
ring('n zijn van toepassing op het goed en niet op den persoon; hunne 
rechtvaardiging ligt op voldoende wijze hierin, dat zij het tot standkonten 
en den o,·ergang der geriuge eigendommen dienen le vergemakkelijken. 

4-0 liet spreekt van zelf, dat de fondsenbeweging strekkende tol de ver­ 
wezenlijking van de verrichtingen bedoeld hij artikel 1 eu die meestal het 
noodzakelijk gevolg ervan is, met dezelfde gunst behandeld dienen te worden 
als de voornoemde verrichtingen. Zulks hebben de artikelen 2 en 5 van het 
wetsontwerp voor doel. 

Hier valt op te merken, dal in het bij nummer 5° van artikel 5 voorziene 
geval, dt! akte volgens de gewone rechten wordt gcregisteerd, onder voorbe­ 
houd van latere teruggave dier rechten, indien het feit waaruit de vermindering 
onslaat, op behoorlijke wijze is vastgesteld. Er kan geen sprake zijn, onmid­ 
rlel lijk en bepaaldelijk op hel contract het verminderd tarief toe te passen, 
naar enkele ver klaring vau inzicht door den belang hehbeude, noch aan 
het bestuur, met het oog op <le hefling van een bijrecht, den last op te leggen 
de gevolgen na te gaan welke aan de ontleening worden ~egeven. 

Ö0 Ten slotte, sommige bijkomende beschikkingen der wet van i889, 
zooals hel rcgistreeren en het overschrijven in debet van de aan verminderd e 
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rechten onrlerhevige aankoopen, zijn in hel ontwerp van wet niet meer 
opgenomen, ofwel omdat zij onuitgevoerd zijn gdlioven, of ook omdat zij 
met de uilbreidine dezr-r wetuevinu niet meel' overeeustem mun. t"> r, l!, 

Ook hei-Il ouuoodig geschenen, het ovc1·11c11ie11 der bepalingen van de 
wet van 18~>7. volgens welke, bij verzuim van uitvoering van de er-ne of 
andere der voorwuurrlen vereischt voor de toepassing van het bevoorrecht 
larief <t de ak tr- zal 11Prl111istrcerd worden voluens het recht cestcld door de ., 0 n n ë) 

)1 algl'rllel'ne wel 1..•n gt•1·11e uirnvraag lot ll'l'l'llgguve ontvnn k el ijk zul wezen ». 
Zulks spreekt van zelf. 

§ ~2. - Akten van deeling en andere soo1'lgelfjke akten. 

I. - De wt"tgevl'r van 1889 had slechts een doel : het Legnnsligen van den 
aanknop door den werkman van cru gerîn~cn eigendom; de akten die 
strekken tot het behouden van gemelden eigendom in de familie van deu 
kouper bleven aan zijne hckommeringen vreemd 

Ook is het zoo gelPgen met de mindere lamlbou wers, waarvan sprake in de 
wel van ~t Mei 1897, wet wier eerste artikel uitdrukkelijk de ver­ 
koopingen van evn onverdeeld pa-u-t uitsluit van het voordeel van het 
verminderd tarief. 111 het wetsontwerp werd gezegd, dat de vermindering op 
de vcrkooping nm een onverdeeld aandeel zou toegepast worden, wanneer 
het overige aan den kooper of aan zijnen echtgenoot zou to ebehooren , maar 
die beschikking werd op voorstel vau <le Regeering ingetrokken, 0111 reden 
dat II het voordcvliger was dezelx e te doen verdwijnen om het voorwerp er­ 
» van te hernemen bij eene toekomstige hervorming van hreederen omvang, 
u voor dovl hebbende de vereeniging te vergemakkelijken, in handen van 
n een zelfden persoon, van de tusschen erfgenamen en andere medceigenaat-s 
n onverdeelde aandeelen n. (,Jnnaies parlementaires, Kamer der Volksver­ 
» tcgenwoordigers. zitting van 7 i\lei 18971 bladz. LBO en 13l L) 

De wet van 16 Mei f 900 tol wijziging vau het erfstelsel voor de geringe 
nalatenschappen heeft, de eerste, Iiskale voordeelen vastgesteld ten aanzien 
van h.-t behouden van den ger·in~en eigendom. Naar luid van artikel 6 
wordt : cc voor tl1• overneming getlaan onder de voorwaarden bij artikel 4 
» gestelrl, het regislratierecht tot fr. 2.70 t. h. en het overschrijvingsrecht 
,, lot fr. 0.6;5 t. h. verminderd ». Maar, zooals ik de eer had het, tijdens de 
besprckingru, in de Kamers te zeggen, was dit, in 't gedacht der llegeering, 
slechts een tijdelijke maatregel : u Ik ben vanz ins, zegtle ik in ile zilling 
van 18 April Hl0O, eerlang een wetsontwerp aan te Lieden, dat tot een 
,, gering evenredig recht vermindert de gezamenlijke rechten, welke thans 
n geheven worden op dt> verdeelingen, veilingen, afstanden van onverdeelde 
» paarlen onder medeerfgenamcn en, over 't algemeen, op de akten die voor 
» doel hebben ecne onverdeeldheid le doen ophouden. Door hare algemeene 
,, beteekenis, zal gezegde wet de afwijkende beschikking, bevat in artikel ü 
» van het op dit oogenblik in beraadslaging zijnde wetsontwerp, doen 
» verdwijnen en de akten van overneming op waardcering van kleine 
» nalatenschappen, plaatsen ourler celle nog veel voordeelig ere heh m dul ing, 
" welke voortaan die van he] g,]lllJen recht z1! uitm ik en. •> ( dnn ales p arle­ 
» mentaires, blz. t O 12. ) 
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Artikelen !> en (i van het wetsontwerp strekken tot de verwezenlijking van 
de in {897 en in 1900 beloofde hervorming. 

11.- Dt' wet , an 22 Fiimait-e jaar Vil op het registmli1•1·ccht onderwerpt de 
verdceliuucu van roerende en onroerende 110Pdereu Iusschen rnedceiaennurs r, Î' ë) ) 

01 Hiel" wvlk en lit<d ook, aan een enkel vast recht, dan alleen wanneer· bewijs 
wordt gC'daa11 van den mc.leeigendom en de verdecling van de onverdeelde 
goedt•re11 tussclu-n de belanghebbenden gebeurt naar de juiste male hunner 
n-chlen. 111 geval van opleg of uilkeeri11g~ evenals wunnevr een eigenuar-, hij 
, eiling of afstand van onvcrdcr-lde aandeelen, meer van zijne rechten in den 
0enH'l'lll'll boedel koont is het evcnredie recht voor de vcrkoopingen cesteld ~ r1 n , t:t v , 
eischhaar op het beloop van het deel dat nu-er bedraagt dan zijne rechten 
(art. 68, § 5, 2°; 69, § rî, 6° en§ 7, 4°). Dienvolgens, is het recht vau over-· 
schrijYing daarenboven verschu ldigtl. wanneer d(• overeenkomst zich op 
onroerende goederen toepast (wet van i8 December i8i)l1 art. ·l). 

Dit stelsel van heffin~ kan een cenigszins ernstig onderzoek niet doorstaan. 
Ten Perste, het krenkt de rechtvaardigheid e11 de billijkheid, met, in de 

werkelijkheid, het gewicht van het evenredig recht bijna alleen le doen 
dragt'n door de geringe nalateuschuppen, welke tot het opmaken van 
gelijke kavels · niet geschikt zijn. Is dt• nalatenschap aunzieu lijk, niets is 
gemukkPlïjker dan dezelve te verdeelen , zonder oplrg noch uitkeering, 
bij middel eencr akte waarvoor nooit meer dan een enkel vast recht van 
7 frank zal eischbaar zijn, zelfs al bP~reep de akte goederen die ver­ 
scheiden millioenen waard zijn. Bernt de nalatenschap enkel één woon­ 
huis en ccnige roerende waarden, dan zal de overlevende echtgenoot of een 
der crfgeuamen de geheel heid van hel familiegoed slechts kunnen behouden, 
mits het bij veiling te verkrijgen of mils de paarlen zijner mcdeeigenaars 
uit de hand te keepen, 't is le zeggt'n mits, in beide gevallen, een dubbel 
evenredig recht le moeten betalen; het recht van registratie en het recht van 
overschrijving gesteld op de overdrachten onder levenden van onroerende 
goederen ouder ln-z wurr ndeu titel. 

Ten tweede, niet dan overdreven kan voorkomen hel op een gelijken voet 
stellen, door de fiskalc wet. van den om zoo le zeggen gedwongen aankoop, 
door eencn medct•igenaar gedaatl van een nid genrnkkelijk verdeelbaar goed, 
ten einde uit onverdeeldheid te scheiden en even welken _anderen aankoop, 
gedaan door cenen welkdanigen persoon, met hel dool er winst uit le trekken, 
Er bestaan daar, on11oodig het te zeggt'n, zoo niet in hunnen aard, dantoch in 
hun maatschappelijk en huishoudkundig uitwerksel, twee wel onderscheiden 
ver-richtingen; mei ze beide aan eene zelfde behandeling te onderwerpen, 
miskent dP wet van Fl'imaire de beschouwingen van algemeen belang die 
willen, dat het ophouden eener onverdeeldheid en hare vervanging door een 
uil sl uitend cigendorns-echt bevoordceligd worden. 

Eindelijk, is de helling van het recht voor verkoop, op de uitkceringen 
dl'r vt•1·dt•elingcn en op de afstandcu, tusscheu al de medeeiuenaars, bij wege 
nm veiling of anderszins, van o nverder-Ide aandeelen of Jeelen, in strijd met 
de burgelijke wet. Volgens het romeinsch recht bracht de vcrdeeling, nu 
als vcrkooping, dan als miling beschouwd, eene overdracht van eigendom 
le weeg. Het feodaal regime heeft een geheel ander leerstelsel voortgebracht. 
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ln den beginn(• werd 1rn11cr(•nornen. dat de zuivere en· r-envoudige verdeclina (" <") (. r, 
nid i11 liant lid ken nnr k bevatte van ee ne vnklar·ing van eigendom, maur 
w el , dat van ecue overdracht, en, gC'volglijk. dut hd niet anders mocht zijn 
in g<"·al v:111 Hiling of verdeelin~ m el oplt•g. Zooals Dumoulin het meldt, 
eischt, in d ercluud, de logica dat alle akten, zich voordoende als 1,•1·n noorlza­ 
kelijk middel 0111 uit onverdeeldheid le g-t•rake111 aan gelijke rt>gels ouder­ 
·wo1·pen zijn; dt• toevallige omstaudigheid die, uit oorzaak van het bestaan 
van niet ,,.cmakln•liJ.k verdeelbare 0·emeene aoedcren annleidine 0t•cft tot ;-, r, 0 -, <tb 

oplt.·g of veil ing. laat den gl'Ond der zaken onvernmlerd. Welnu, terwijl 
gemeld stelsel uitrl rukkel ijk door artikel 885 van ons Burgerlijk Wetboek 
gt·luildigd wordt, wat doel dt> (is kale wel? Ziehier: Is de verrieeling zuiver 
en eeuvoudig dan wordt zij aanzien. iu overeenkomst met het burgerlijk 
recht, als den eigendom tocken nende en zij is aan een enkel vast recht onder­ 
worpPn; in geval van veiling wordt zij beschouwd, volgens het romeinsch 
recht als brenaende overeaue van eiaendom tewecc en de deden en aan- .• b ~ (""J ;:, ::J' 
dee len door den medeverkooper gtkocht, ziju aan het verkoopingsrecht 
ondcrhev ig; geldt Ilet eeue verdeeling met opleg, dan wordt deze aanzien 
als veroorzakende te gelijk cene toekenning en !'l'ne overdracht van eigen­ 
dom en is zij belast, te gelijker tijd, met het vast en het evenredig recht, 't is 
te zeggen, dat de tiskale wl'l t w ee overeenkomsten ziet, daar waar, volgens 
het recht en den wil van partijen slechts ééne bestaat. 

Deze tegenstrijdigheden, die niet kunnen overeenkomen met eene belas­ 
ting welke hare n'den van bestaan vindt in de uitwerksels welke de 
lJllrgr·rlijke wel aan de verschillende contracten toekent, moesten un ver­ 
mijdolijk overgroote ruocilijkheden voor de berekening der rechten te weeg 
brengeu , <le Icite n hcbbt-u het maar al te wel bewezen. Ook de practijk, 
zoo wvl als <le grondLegimelen, Hr-oordeelt de huidige fiskale wetgeving 
op <lt· verdeelingen. 

Toen, op '2,i Ju11i 189(i, in dt> z1tt111g van hel Senaat, de achtbare heer 
Leclef voormddt• w etuevine beoordeelde ze0·de hij : « Indien ik eeue ince- ~ ~ , ::, ~ 
>) wikkelde verdcefing aan het oordeel vau tien ontvangers moest onder- 
>) werpen, zou ik ge·en::.zins verwonderd zijn tien vcrschilleude berekeningen 
,,, dl'l' rechten le bekomen. » De zaak i~ stellig en gansch de schuld daarvan 
ligt in de wet : lm eerste, omdat het dikwijls zeer moeilijk is le midden 
van de iog1·wikl\clde lwpali11g<·11 van de akte le ontdekken, of een der 
belanghebbentlvn wezenlijk 111el-r dan zijne rechten in de onzuivere onver­ 
deelde massa bekomt en, in bevestigend geval, in welke mate; ten tweede, 
omdat partijen, ten einde dt• heffing van een door hen overdreven 
geacht recht te ont wijken, den werkelijk betaalden opleg, bij middel van 
verzonnen handelingen dikwij!s trachten te verbergen, wanneer zij hem 
niet heel en al in de akte verdurken ; eindelijk, omdat de vereffening eener 
nolatenschap, eener qemeenscho p, benevens de eigenlijke verdecling, aanlei­ 
ding geeft tot menigvuldige overeen komsten welke ieder, volgens hunnen 
aard, eene afr.onderlijke heŒng veroorzaken. Daaruit ontslaat, voor de 
schat plichtige. di> onmogelijkheid ooit met zekerheid te kennen, vóór de 
-Vl"l'wezenlijkïn~ zijner akte, het bedrag der rechten die hij aan den Staat 
zal moelen betalen. Van daar, talrijke slechten indrukmakende vervolgingen 
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tol betaling van aanvullende rechten, le doen na de r<>gistraliP der akten; 
vandaar, gedurige gpschillen tusschen het Bestuur en de schatplichtigen, 
waarvnn onze verz amelingcu nm rechtspraa k gel uigen. 
\'oor ui di,· 1Pdt•111•11 had de BP0el'rÎG0 sinds lan e hel inzicht aan de ~ t, t) 

Kamers voor· te l1•ggeo, cm wetsontwerp, dut de horckening der rechten op 
de akten van deeling en soortgelijk« akten verecnvoudigt , het stemmen der 
wet op hel crfslelscl van de geringe nalnteuschoppen liPcft de hervorming 
on meer hijzomlere ,ViJ.ZP cunsticer u eruuakt en haar driuuendheid biJ0"CZel. r ri èi: ::"' c n 

Ouuood ig , inderdaad, lt• ontvt-iuz r-n dat zoo he l bij artikel 4 der wet 
van 1 !}0O bcpuald recht vau overuerniug, tot behoud van den Iamiliehaard 
kan bijtlragen, dun is het op voorwaarde, dat de door de overeenkomst ver­ 
wekte km ten lol het stipt minimum verminderd worden. Gezegd artikel voor­ 
ziet daarin gL·deeltclijk met,, 001· dt> uiloefeniog vau lid bedoeld recht, cene 
zoo eenvoudige als goNlkoope n·c.·hlsplt·giog in tP stellen; ten einde den goeden 
uitslag der wet le verzekeren, zal het gewis niet te veel zijn, de rechten, op 
de akte mu overneming verschuldigd, zoo veel mogelijk le verminderen. 

Ill. -- Sedert 18S2 wercl de heffing van het recht voor verkoop op de 
u itkceringcn der vcrdcelingcn, ten minste in grond!Jeginscl, bij onze noor­ 
delijke geburen afgcsdiafl, door ecue wetsbepaling luidende als volgt : 
« Artikel (i8, § 1 Il, ur ~. ul'likel fö), § V, nr 7, en artikel ö9, § Vil, nr ä der 
» wel vun ~~ Frimaire, jaar VIJ, benevens hut laatste lid van artikel 23 
» der wel van iG Juni 18:52, vervallen. 

1> Op de akten van scheiding van roerende en onroerende zaken tusse hen 
1> medceigcnaurs wordt, behoudens de unvolgenrle bepalingen, een evenredig 
» registratierecht van 1 ;$ centen van <le honderd gulde-11 geheven over de 
» waarde van al de verdeelde balen, daaronder begrepen, zoowel de bij de 
» verdceling verrekende schuldvorderingen der verdeelde boedels ten laste 
» van dcclgerechtigden , als de bedragen waarvan, ter zake van genoten 
, schenkingen ouder de levenden, inbreng is geschied op eene lier wijzen 
» bedoeld in de artikelen 1 t58 tot en met -l Ht van hel Br1rgelijk \Velboek. 

u Over de waarde der zaken, ten aanzien van welke de titel van mede­ 
)) eigendom in de akte niet is vermeld en de rnedecigendom niet behoorlijk 
» is :rnngt>loond, wordt niet het bij het vorig lid bepaalde recht, maar het 
» recht voor verkoop geheven . ., (\Vet van 1 { Juli 1882, art. 7.) 

Onder den ~Pest dier wetgeYing, maar de hervorming veel meer uitbrei­ 
d ende, wordt door hel wetsontwerp op de akten van deeling en andere 
soortgelijke akten, op de waarde van de onroerende goederen, een gering 
evenredig recht gesteld, mils helling van hetwelk, alle lioeqenaamde beschik­ 
kingen, afhankelijke of onafhaukelijke, belrefiende liet gemeen zijnde actief 
en passief, tusschen de medceigenaars gesloten, vau rechten vrijgesteld zijn, 
zelfs wanneer die beschikkingen hcp..ilingen bevatten van niet in den on ver­ 
deelden boedel bestaande sommen - zooals opleg van verdeeling, verkoop­ 
piijs vau veiling. Ecu bijzonder recht zal slechts verschuldigd zijn wegens 
de bepalingen der akte van deeling of vereffening, welke den titel van 
gerechtelijke onderlinge betrekkingen van de dcelgenoolen met derde per­ 
sonen zouden uitmaken of die, ia de onderlinge betrekkingen van de deel- 
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gc11ooten, lot voorwerp zouden hebben de uitkeering van zaken die (de 
p·c·ldsom11H'n ui(<Yc•zondrrd) volccns dl' vr-rk ln riuucn van partijen of do u ~ n n 
gt:kl'ndc l ilrls. ,w11 de f"jl'IJ1ee11e nutss« vreeuul zijn, 

l)ienl(•ll11P,·ol0(' IH',laan t'I' "l'l'!l moeilijkheden meer. ln rechte doet het 0 0 '"I :,-.., ' ' 

ontwerp PPrH' \\'L'l"Pvi11° vcnlwijueu dil' het crout uebrck heeft aan l'l'lll' i":o iî r, ri 
vcrschi llcndr Iivk ale bt·liandeling Ir, ourle rwerpou, dt> akten die, votgt'llS de 
bur·µprliJke wt-I. d(•zclfde gt>rPc!llf'lijkP uil wer-k sr-ls hebben; in Ieite, ver­ 
vangt lid oul wrrp dP ing(•wiU .. ebll' bestaande !telling, bron vau geschillen 
en prnce-'>St'll, door ceue in eenigerwijs runtericclo LH'1·rkl'11iug van de 
belasting. 

IV. - Thans cenigc "oorden over <le imichting van het aangeboden 
stelsel. 
liet nieuw r·Pcht is everiredig. Niet omdat, in strijd met de burgerlijke 

wet, de eraan onderworpen akten aanzien moelen worden, voor de heHing 
van liet recht. als dr,igende den eigendom over, maar omdat de billijkheid 
wil, dal hel t't'rlil min of mt'('I' hoog z;j n1lgt•11s de lwlangrijklteid van het 
contract wuar lot- d(• akte lol bewijs dient. Men weet hetgeen geopperd werd 
lr"en de ono-:,liJÏ-..IIP(len sp ruit cnde uil dl' ouovc nrcd icheid der vaste rechten· 

è=" r1 h ' 
artikel t; van lwt wvlsont wcrp doel een eersten ::,lap - artikel 8 zal een 
tweeden beuann - op den wee naar vcrvana i11°· van d(' vaste rechten. ires leid ~ n ü 0 b 
!)ij de wrt van Frimaire, door cene geringe evenredige belasting van 
gelijken aard. 

l let bedrag van liet recht wordt op fr 0.2D t. h. vnstgcsteld. Oit is weinig 
in vergelijking met lwt erurêc overeenstemmend bedrag nm het recht dooi· de 
nedcrlnndsche wet gesteld, indien nid uit hel oog wordt verloren dat, in de 
Liedoc·ling van hel onl wrrp , hel nieuw recht bestemt is lot het vervangen : 
1° nm hel Ya:-1 recht van 7 frank thans op alle akte van deeling verschuldigd; 
2° nm de thans verschuldigde rechten voor verkoop op de uitkeeringen der 
verdeclingen en bedragcnde fr. r5.;50, '2.ïO en t .4,Q t. h,, volgens dat ~ezegde 
uitkceringen toepasselijk zijn op onroerende goederen .. op roerende zaken 
of op sehuldvorderiuuc-u · 5° van de evenrediue rechten van verschillend n , ü 

bcdmg-r·cehlc!l van b,·ijting1 van delegatie of schuldn!rzelling. van schuld- 
bekentenis, n111 inl>etalinggcving, welke thans de akten van dceling en 
vereffening zoo dikwijb belasten, namelijk uit hoofde der beschikkingen 
betreflendc de terugnerningcn der cchlgcnootcn ; ,1.0·van h et recht voor ver­ 
koop of ruiliBg thans v ersuhu ldigd op de akten nm deeling die goederen 
van verschillenden oorsprnng bevatten, wanneer ieder van de medebelang­ 
hebhenden niet op vol ledige wijze vergoeding heeft bekomen, lot beloop 
zijner- rechten in ieder der onverdeelde boedels; t>0 van hel recht voor ver­ 
koop , an fr. ;L;JÜ t. h, thans verschuldigd op de afstanden ten hez wareuden 
titel, lJij wcge , art veiling of a ndersz ius, Iusschun al de medeèigenaars, van 
onverdeelde aaudeclcn of deel en in onroerende goederen; eindelijk, 6° van het 
over-sch rijviugrccht vau fr. L':2::î l. h. thans te gelijker tij,l met het registratie­ 
recht mu fr. ;j.50 t. h. verschuldigd. 

Ilet geza111e11l1jk Lcd rng Yan al zoo afgeschafte rcch lP11 Led roeg, naar vaststel­ 
ling, voor het jaar i 8%, 1 ,i:i02,00ü frank; volgens dit cijfer zou het voorgesteld 
recht, leu einde den Staat schadeloos te stellen, fr. 0.3ti t.h. moelen bedragen. 
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Oc helasl harc gronds!ng van het nieuw recht Lestant in de waarde der 
gcwderen wier onverrlecldhvid do akte duet ophouden eu, 111ee1· algr•nwe11, in 
het ~•rrnscht- }wdrag der sounuvn en act ieve wuartlr-u wunrv no do akte aan­ 
duidt hl•fget•11 zij zu lleu gcwt,rtlen, zonder o/rrekki11q der lasten. Dit spreekt 
,·t,11 zelf. Gt•gt•ven een erfbo edt-l , t-r ne muatschappelijke massa, bevattende 
got'dl'n'n van ·I 00,000 franken en bezwaard met lasten "an gelijk Lcd mg. 
Gegn-en twee medceigcnnars. Ilet is le Jwgrijpen uunulijk : 1 ° dat de mede­ 
belanuhcbbeuden d1· 1YPl1ll't'n ziJ'11dP em'dt'l'<'ll onder t•lknnd1·1· vordcclen of () 0 ' ' 

dat een van hen <'l'HV011dig zijn an nrk-e! in de gt•m1•cn z ijurlc go1•der('11 aan 
den 'anderen afslaat, de l~\~l1•u bu Îfl'll d0 ovcrccukcmst blij ,·<·udr; 2° dat de 
rncdeùclangheblil.'1Hlen de ger11('e11 zijn de gocdl'ren, onder rlkuudcr verdeclen 
r-n dat ied1·r vau hen zekere sc lmldr-n uitsluilclijk te zij111•11 laste neemt; 
5° dal ('CO der lll('(h•hPlnnglll'blwndm zijn uanrl er l i11 het ~cmcen zijnde 
actief aan den anderen urstnal, mits zijn aandet>I i11 d<' schu ld cn le dl'agcn. 
Nicmn11d zal betwi. L:i, dat, in hd CP?'~ll' gcnd, lid billijk is, dat het voor­ 
gesteld recht vcrsch11ldigd zij over de waarde d1·1· got•dt•rt•n die het roorwcrp 
nm dt· ak!e uitmaken. Vruchteloos '.Tanµ.t men zich af, waarom, in dl1. twee 
andere gentlle11, de bl'lasting zou ophouden t>ischbaar te zijn. aangl1Zic11, in 
beide ocyallrn, lid rrercditdiJ'k nut dei· :ikll' vcrmcvrdcrtl wordt met al wat b ;-, 

bclrl'kkclijk hel gpmccn zijnde pass ief crin bedong-en is. 
Het nieuw recht is niet r-nko l ,·n.11 lMpassing op de eiµ:1,nlijkl' ,·erdl'clingcn, 

maar ook op alle soorl~elijkt' akten lol n'rdecling, welk ook de oorznnk der 
on vcrdcchl heid n1oge w czvu. Oud l' rd il opl. irhl kom l het wclson l werp overeen 
met de regt>lt'n n111 het burg"rlijk rrch 1, volgens welke de vcrklurcude cig('n­ 
schap van de verdeeling zich loepasl op al de aktvn die \'OOI' doel hebben de 
onverdPeldhPid van den gcmel'n zijnde hocth-l geheel of ten dcclc le doen 
ophouden, hetzij ten opzichte , an al de dl'l'lgt'nooten, hetzij ten opzichte van 
eenize onder hen, O[) voorwaarde dat ZÎJ. alleu uau dt• bc werk ina deelnemen. ë) . .., 

De afstanden ucdaan zonder tussch enko mst van al de mcdceincnnars de 
C"/ c;J ' 

o iftcn van onverdeelde rrercehli0hcdcn en de w isselvallicc overeenkomsten ~ h v û 

tusschcn vennooten of dcclgcnool('n gesloten, blijven, in die gedachtenorde, 
buiten hetgeen in het ontwerp is voorzien. 

Eindelijk, de volkomen ufschalling van het recht \ oor verkoop op de ver­ 
dcelingl'll en op andere soorlg1·lijke akten, nrgl eene beperking welke, zonder 
de hervorming, hoog:-,t nadct'lige gevolgen voor den Staat zou kunnen hebben. 
lndcrtluad, niets i~ gl'makkel,jker dan vcrvreerudigen van onroerende goede- 
1'€0 te verbergen !)ij middel nm verzonnen onverdeeld heden, wier 
ophouding hel voordeel der nieuwe wet zou geuieteu. Veronderstelt eene 
overeenkomst waarbij 1•c11 derde p1·1·s0011 koopcr wordt van dt' algeheelheid 
van zekere aan éeu of meer fll'l'Sü1H·n tochehoorende goederP11. Partijen ver­ 
wezcul ijken deze overceukornst Lij middel van twee op elkander volgende 
akten : ee ne ('!'rsle akte houdende afstand van een onverdeeld deel aan den 
dei-den kooper , daarna, later, eene tweede akte waarbij de eigendom van de 
algeheelheid van het gekochte goed op zijn hoofd wordt gevestigd. Bij 
¼\l'i.Hek van cene bijzondere wetsbepaling, zou de eerste akte alleen aan het 
redit van ol·erg1rng onderworpen zijn; de tweede akte zou ervan vrijgesteld 
zijn onder lwg11nstigi11g van artikel Ö. Artikel 7 van hel wetsontwerp doet 
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hel bedrag mislukken, met te bedingen dnt, in ondersteld geval, de tweede 
akte onderhevig zal zijn Mn het recht voor· verkoop over de waarde van de 
:ilgeheelheid der goederen welke aan den derden kooper van het onverdeeld 
deel te beurt vallen, behoudens den regel non bis in idem toe lP passen 
(verge!. met de nederlandsche wet l'an H Juli 1882, art. 91. 

§ 5. - Akten van vennootschap. 

1. - De wet Yan 22 Frimaire jaar VII belast de akten nm vennootschap 
met enkel een vast recht van 7 frank. Door dit recht zijn al de noodzake­ 
lijke bcstuuddecleu van hel muatschappclijk verdrag gedt•kt en dienvolgens, 
de inbrengen. w elk ook hu nncn aard en h unne waarde mogen wezen. Op 
nochtans ééne voorwaarde, namelijk, dat de inbreng zuiver en eenvoudig 
wez e of, in andere woorden, dut de deelgenoot, ter vergelding van zijnen 
inbreng, slechts een dee l in de winsten bekome. Indien, in ruiling van 
helgecn hij in IH:I maatschnppt-lijk fonds bijbrengt, een dcelgc11ool iets 
anders verkrijgt dan ruuatscha ppelijkc rechten, uctièn of aaudcelen, geschiedt 
cr, Lot behoorlijk bedrag, tuss chen hem en de vennootschap, eonen aan het 
evenredig re cht onderworpen overgang. Ten andere, in overeenkomst met 
de algcmccnc grondregels, is een bijzonder recht, volgens het geval vast of 
evenredig, e ischbaar, wegens alle bepaling der statuten welke voor het 
oprichten, een cr vennoolsc hap niet noodig zijn. 

Dit stelsel is wezenlijk redcnrnlig. 
Twee personen richten ccne vennootschap op. De ecnc brengt cene som 

van ö0,000 frank bij; de andere een onroerend goed, 70,0u0 frank waard, met 
beding, dat de maatschap pij ofwel cene het onroerend goed belastende 
schuld van '20,000 Irauk O[) zich zal nemen, ofwel ecne som van '20;000 frank 
aan den inbrengr-r zal betalen. Het recht voor ver koop van onroerende 
goederen (fr. 5.tiO t. h.) eu, in voorkomend geval, het overschrijvingsrecht 
(fr. f jH> t.h.), zullen geheven worden op '20,000 frank. \Velnu, dil is over­ 
dreven, want het bedoeld onroerend goed bchourt aan de vennootschap, niet 
als inbreng voor een g1'deeltc en als aankoop voor het overige, maar wel, 
ten tîtel van inbreng, voor het geheel. \Veltelijk bestaan geene twee 
contracten, een contract van maatschappij en eenen verkoop, een enkel 
bestaat, een cont ract van Yr-11 nootschap, evenals er slechts één beslaat bij 
verdeeling mits opleg. En inderdaad, in de wederzijdsche bedoeling der 
partijen, draagt de last aan de vennootschap opgelegd om de inbrengen in 
evenwicht te stellen, het kenmerk van opleg, 't is te zeggen, eenc vergoeding 
of schadeloosstelli ng, en niet het kenmerk van koopprijs: 

De heffing van rechten 1s ook overdreven wanneer zij zich op sommige 
bijkomende bepalingen van het contract Yan vennootschap toepast. Niels is 
billijker dan dal louter toevaliige overeenkomsten zooals leeningen, aanne­ 
mingen, enz ., gesloten door Cf'O derden persoon, of door eenen deelgenoot, 
handelende als derde persoon met de maatschappij, aan een bijzonder recht 
onderworpen zijn. t\laar cr bestaan beschikkingen zooals die welke zich 
toepassen op de betrekkingen der vennootschap met hare zaakvoerders, 
beheerders, commissarissen, beschikkingen die, alhoewel volgens rechten, 
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o nalhankelijk van hot maatschappelijk. contract, niettemin cene verplichtende 
a auvul liug, e en noodzakelijk gevolg ervan uitmaken. Welnu, wanneer die 
b eschikkinue n lol ecu evenredig- recht aanlPi1li111Y geven, hoc i-rerÎn!! <lit ook 

:-, \ Û ~ <" LI 

zij, gt•be-u r] het dal lu-I hij komende hoogt'!' belust is dan het hoofdzukclijke, 
h etzecu nu-t de Iouica v olkomeu in st l'i1·t1 is. 

è','"'> n . 
Van een ouderen kant, hel verschuldigd zijn van een eenvoudig vast recht 

voor de nktvn van vcunootschap d ieut, bij het stellen eener belastinu druk­ 
kendo, in v,•r·houdiog van het gerechtelijk 11111, op tic akten van het burgerlijk 
h.•vP11. bcs chouw d te worden als een al te gonstigc11 maatregel. Gewis, 't is 
11oodi,r- don "l'est lot suruen work iuz uau tt' moediet-n: het , crconiccn van ~ ::-, n v, ;, 
knpital en tol uitvoering van de lwlangrijkc- koophandel- en nijverhcidsonder­ 
tH•mi11gt~n 1lii·nt lL• worden bcgunst igd .. \laar OOZ'.! burgerlijke wetten voorzien 
h icrin op milde wijze, namelijk door het d narste llcn van de licl ie of beschou­ 
wi ng vo lgc ns welke de vennootschappen voor koophandel en verschillende 
l>u rgcrl1jkc vunnootschappen een ander zvdclijk Iichamn dan de dC'clhebuers 
uitmuk e n. i\lcn mag zrggcn dat, gezien de belangrijke voordeelcn welke voor 
d e th•(•lirL•noolcn uil die (ictie spruiten de Iiskule wctuover uercchtiud is deze c) , v n n , 
in bi Il ijke mall' le doen hijdrngen tot de openbare lasten, zonder te moeten 
v rcez cn <lat dt' ontwikkeling der vennootschappen in ccnigprwijze er door 
bulcnuner-d wez e. 

Mrcmmlcrt werd i11 d1'ZC K:w1cr de 111ee11ing uitgebracht, dat hel noodig is 
de be lnstinccn O(l ovcrunnecn v,111 onroerend en aoerlcren te verminderen mits U 0 ~ ~ , 

ceue Ldasling le leggen op de roerende wuard en en. iuzonder, op de winslaan- 
dcele n in de maatschnppijcn wit•r3ercchlclrjk.cn omloop thans aan overgangs­ 
rechten ontsnapt. Het al!!enwen maken der vcrm inder-inuen van rechten toece- 

(,1 (1 ~ 

staan doo r de w~llen van 188!) e11 1S!J7 beantwoordt aan den eersten wensch; 
Ien eiu de het tweede vcrlanueu in le w illiiren, zal t'l'lll' .!!Crinae bclaslin° wor- c, C..J c1 V Û 

dm gesteM op de akten waarbij de b ijzouderen hunnen eigendom omzetten 
in roer-ende titels. beheerd door artikel :>'29 van hel llurgerlijk Wetboek. 

ll. - Onder den invloed van voorgn ande aanmerkingen wordt door 
artikel 8 Yan het wetsontwerp voor de akten van vennootschap een fiskaal 
stelsel ingericht, overeeustemmcnde met llelgl'en hetwelk voor de akten van 
v,•r1foclir1g is vastgest eld : Vt'rvanging v an het in de wet van Frimaire 
brpaulde vast recht door l'en evenredig recht , - vaststelling van dit recht op 
Ïr-. 0.'25 l. li.; - helling van het recht op de onzuivere waarde der iubren­ 
gen:; - mils hetwelk niet meer eischbaur is een bijzonder recht op de 
be<lir,gen nm hel maatschappelijk contract betreffende de verbintenissen 
Mmg-egaan door de vennootschap ten opzichte der deelgenooten ter vergelding 
van dezer inbrengen, de betrek kingen der vennootschap mrt hare zaakvoe­ 
d crs. beh eerrh-rs of commissarissen en <lt> storting voorschreven ter wille 
van ,le- oprichting der naarnlooze vennootschappen door artikel 29 der wet 
van l8° Hei 1873. 

Oe bepalingen van artikel 9 betreffende den belastbaren grondslag; 
die van de artikelen t I en 1 '2, betrekkelijk de vennootschappen hebbende 
tot doel goedkoope woningen te bouwen, vinden hunne rechtvaardiging in 
haar zelven; enkel artikel fO Yergt ee11ige uillcggiugen. 
Stellig is het, dat het contract van vennootschap, eenen ovPrgang van 
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eigendom te wePg Lrengt. Verwekt hetzelve een rechtelijk wezen, dan wordt 
df' ei11c11dorn dPr' iubrcnaen O{l lualsluenuemd overee druet-n · in lt•~t•novcr- n "' l', ~ l">' o 
gesll'ld geval maakt het eontract d1• dcelgenootcn uicdecigcnaars van de door 
ieder vau hen in dP vennootschap hijgebrachte goederm. 

De wel vau het jaar V li heelt uochtuus d,: akten "llll vennootschap niet 
onderworpen aan hel evenredig recht dooi· artikel /~ vuslgesteld <l voor de 
o vcrdrnchlon van goedcn·n » en het wotso n lwr-r-p blijft dieu vrijdom bohou­ 
den. lid ~'('l'ÎllJ' evenredia recht door· artikel 11 PW,leld lot verv •. rnoino van o "ë:".I n -ri h ~ 

hel huidige vast rcchl, heeft hetzelfde kar~1kl('r· als dit laatste r n is aan 
dezelfde voorschrifteu mu eischbuarhi-id ondurworpr n ; het is een recht op 
akten en niet 1•e11 recht op overgangen; niet anders dan eene bl'zoldiging 
wq:;ens rq;isln1tie in verhouding van de wna rde ~IH inbrengen zouder acht 
te slaan op hu11nC'11 aard noch op hunne plaats van ligging Pil zonder achtge­ 
ving op de bijkomende bC'palingm of op wijzigingen die ze kunnen treffen. 
llel wctsonl ,, cr·p gaat zelfs verrlt-r dan de l1uid1ge "clge,·i11g op den weg 

naar de oncischbanrhcid van hl'I ovc.•r1rn11gsr·echt 01) de in hren~t·n, aanucz ien n .__ c.J ~ 

het, in evcnrcdipheid van dt• inbrengen onder boz ware nde n titel, alle bijzon- 
dere inning uitsluit op die welke ged(•(•lll'lijk. aan maatschappelijk ge,·aar 
zijn onttrokken. 

Echter, om de rechten van den Staat le bes chcrmcn, is nogmaals hier eene 
bepci king onontbeerlijk. 

1n Frankrijk wil ecne bestendige rechtsleer en 1·pd1tsph·ging, dal de 
uit we, k sels van vrijdom voor de inbrcngrn dooi· de wet van het jaar VII 
lot•gestaan, ophouden niet het verbreken van den mua tschuppulijken band. 
Van dal oogcnblik, wordt de vr-nnootschap geacht nooit le hebben beslaan. 
Neemt een deelhebber het voor hem iuecbrachte QOL'll i11 natuur terua zoo 0 u u, 
treedt hij slechts weder· in bez il van zijnen eigendom; maar, bekeurt hij, bij 
verdeeling of nntlersz ius, htt door eonen anderen medq,:;enoot iogcl.m1cht 
goed, dan is hij het Olergangsrcchl verschuldigd uit toepassing van het 
algemeen grondbegin ,·olgens hetwelk de oycrgang van den eigendom op 
een ander hoofd, aan het evenredig recht is onderworpen. 

[ladrle die leerstcllina in l3clgië Iiijvul n-n'ondcn, dan ware het cene afze- n ~ o ~ 
dune zaak geweest; maar ons Verbrekingshof heeft zelve die stelling ver- 
worpen Lij vnnn is van 28 No,cn1ht'r 1844. llcl dPl'lt de mcl'nig dat, bij 
gebreke van ecne beperkende wetsbepali ng, hel voordeel der wettelijke 
besc hikk iug die dt> i1ibrP11gen van het overgangsrecht vrijstelt, dient toege­ 
past te worden op al de rechtelijke uitwerksels vau dP11 eigendomsovcrgaog 
die, op hel oogenblik van den inbreng, onm i.Ideüijk en bepaaldelijk plaats 
heeft Iusschen den deelgenoot en zijne 111t>dcdeelgcnooten of, in voorkomend 
geval, tusschen den medegenoot en de vcnnoo't-chap. Dienvolgens, wanneer 
een onroerend goed eenen inbreng uitmaakt. mag. naderhand, ieder deel­ 
hebber ervan eigenaal' worden, 'I zîj door aankoop van <le actiën of de winst­ 
aandeelen zijner medegenooten, 'l zij bij middel van verdeeling van het 
maatschappelijk vermogen, zonder betaling van het evenredig recht, dat voor 
den overaanu van onroerende uor-d ereu is vastuesteld. ~ ö ~ ~ 

De ondervinding heeft bewezen dat, zoouls het bestuur het voorzien had, 
de Staat alles te duchten heeft van eenc leerstelling welke toelaat, door het 
stichten van verzonnen of fictieve maatschappijen, de betaling te ontwijken 
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der rechten ,vegens registratio en overschrijving verschuldigd voor de 
vervreemdingen van onroerende goederen. Eeno bijz oridvre wetsbepaling, 
bevol en dool' dl'zelfde rcrlrnl'n als die welke lot n rf ikel 7 m111leiJîng hebben 
gL'gP\ en, drnng zich dus op; vandaar arl ik e l 10 van liet wrtson werp. 

Er beslaat geellP rC'dP11 orn aan partijen het voordeel van artikel t; te ont­ 
nemen, wanneer. de in brcne z ijndo door eenico dceluonooten uedaan den , ,..... . n 0 7'I ' 

eigi·ndoni van het gelH·PI onroerend µ;oed lntcr op lil'! hoofd van con van 
hen o, (1r·gnal. Van een andPr,'11 kant. 11wgt•n d<· cle-=•lhcl>IH•rs nid. veidacht 
worden dr-n verkoop vuu liet incvbrnchte ou rourcnd noed aan een van hen te n n 
willen verbergen, wanneer zij hel lot hunner wcderz ijdsche inbrengen op 
wisselvallige wijze rrgele11, bij voorbeeld, zij ü(•dingen, dat het maatschappe­ 
lijk aandeel van den cerststervcndeu datgeen van den overlevende zal aan­ 
gro<'ien. Deze twee gevallen worden, Lijgernlg1 door de slotbepaling van 
artikel lO uitgezonderd. 

§ 4. - Quitantiereclit. 

De wet van 22 Frimaire jaar V li, de registratierechten verdeelt in vaste 
en evenredige rechten. 

Naar luid van artikel 4, is hel evenredig recht gesteld, namelijk, op de 
schuldbekentenissen eu de kwijliugen vau ~elden ~n waarden en op allen 
overgang van eigendom, vruchtgebruik <'n genot vau roerende of onroerende 
goederen. 

Nochtans, in geval van overdracht van goerlcreu, is de quitantie verleent 
door of de schuldbekentenis erkend bij dezelfde akte, van den geheclen of 
gedeeltclijken prijs, tusschen de handelende partijen, met g!'Cn bijzonder 
registratierecht belast (art. ·IO). 

Daaruit volgt, dat de akte die de terugbetaling eeuer leening vaststelt, de 
latere akte waardoor van de betaling van eenen koopprijs wordt geluigd, 
aanleid inc 1Yeeft door haar zelve lot het heffen van een evonredic rouis- t> v ' , l:'l ë) 

traticrecht, thans bedraagt dit recht fr. O.ö:'> 1. h. 
Is dt> akte authentiek, dan moeten de aanbieding Ler registratie en diens­ 

volgens, de betaling van het recht binnen een bepaald tijdsbestvk geschiedeu; 
is de akte onderhandsch, dan behoeft zij slechts geregi:-.lreerd le worden, 
vóór dat er gebruik van gemaakt wordt bij openbare akte, voor 't gerecht of 
voor eene aangestelde overheid (art, 10 en 23). 

Niet eene fiskale hervorming werd meer en vuriger verzocht, clan de 
afschaffing van het ll u ilan tierech t. 

Ten eerste, werd niet zonder reden gezegd, de kwijting is eigenlijk niet 
anders dun het ge, olg dt'I' uitvoering van een vroeger cou tract, datgeen het­ 
welk de schuld vestigt," dus, indien dil contract reeds aan evenredig recht 
onderworpen is, ware het buileu~ewoou streug nog een tweede te heffen op 
de akte van uitvoering. 

ln de tweede plaats, de huidige wetgeving leidt tot dit slecht gevolg, dat 
hel de schuldenaar aanzet gee11 gebruik te maken van authentieke kwijt-· 
schriften, hetgeen aanleiding geeft tol menige ongemakken, namelijk wan­ 
neer hel pandschulden geldt. De ontlaste schuldenaar vergenoegt zich met, 
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aan zijnen schuldeischer de toestemming lol doorhaling van de inschrijving 
le vrncen CH hieruit volccn' tusschen den hypotheekbewaarder e11 de helana- r> tl ~ 
hebbendcn, aangaande dt• over le lt>ggcn bewijvluk ken, dagelijksche moei- 
iijk hedr-u welke lid snel en ,·twnlig onlla~ll'll van hel onroerend goed 
veihindcren : hij die zijne toestenuniug tot d<1 d oru-huling der hypotheek 
maa ueven nu de alhctalinu der schuld heeft dil vermocen niet wanneer de 

ë".) ('} t..l , " 

schuld onbetaald is. 
Eind1•lijk, hel groot gt1brek Yan het evenredig quituut iereeht ligt hierin, 

dal hel bijna uitsluitclijk op dt- min derjnrigun en andere oubckwameu drukt. 
Wij hcbhou geziru dat, in geval van eigendomsovergang, dt' quitantie 

slechts dan aan een bijzonder redit ontsnapt, wanneer zij in de verkoopakte 
zelve verleend wordt, 't is te zeggrn, wanneer de betaling van den koopprijs 
met gereed gt:!ld gcscl1il·dt. 

W elnu, ingezien den aard der zeken, heelt de complante betaling zeer 
zelden plaats Lij de openbare vorkoop ingcn van onroerende goederen : de 
schuldenaar die niet cens vermoedde dal hij ko oper zou verklaard worden, 
heeft het uoodige geld niet bij zich; een kort u ilsl el, vijftien dagen of ééne 
maand, wordt hem steeds verleend voor zijne schuld te kwijlen. \Vannccr 
partijen vri] zijn over hunne rechten le beschikken, gelukken zij echter het 
quitantierecht te ontwijken. De Lelali11g der koopsom wordt in liet proces­ 
verbaal van toewijzing vastgesteld, en de kooper verbindt zich, Lij oenen 
aan den vei kooper overhandigden bon of lcge11fJrief1 zijne schuld binnen 
den vercischten termijn te kwijten. !\laar vau die handelwijze, vol ge\"aar 
voor den verkooper, wiens voorrecht en eisch lol ontbinding zij vernietigt, 
kan stellig geen gebruik worden gemaakt, wauueer- hel verkoopingen geldt 
van aan miuderjarigen toebehourende goederen; daaruit volgt dat , in dit 
laatste geval, hel quilantierecht zich komt vot1gP11 hij de reeds aanzienlijke 
kosten der gewone openbare verk oopi ngen. 
't Ligt in hel plan van het wetsontwerp, een heffingstelsel te wijzigen dat 

zulke slechte gevolgen heeft. Ilet 1Jed1·ag van het recht verlagen, zooals 
menigmaal wordt gevraagd, ware niet dan de kwaal verminderen; artikel 13 
van het wetsontwerp schaft hel qu ilanticrecht gd1ecl en al af, door de akte 
waarbij kwijting van souunen wordt bepaald, gelijk testelleu met eene 
akte van uitvoering en aanvulling, 't is le ze~ge11 met aan dezelve den 
vrijdom van hel evenredig recht toc le kennen wanneer hel contract, dat 
tot vestiging van de schuld dient, reeds aan gezegd recht is onderworpen 
of uitdrukkelijk ervan is vrijgesteld door eene wetsbepaling van uitzondering. 

§ ~- - Kredietopeningen. 

l. - Onstuan na het opmaken lier wetboeken · onder den drang der 
noodwendigheden voortspruitende uil de snelle ontwikkeling welke handel 
en nijverheid op onze dagen genom0n hebben, staat de kredietopening in 
onze burgerlijke wetten niet beschreven. ln den beginne werd beweerd, dat 
dit contract bestond enkel uil eenc éénzijdige belofte van leen ing. De krediet­ 
opening, zoo wordt gezegd, verwekt geene verbintenis ten laste van den 
gecrediteerde of hij voor wien een krediet wordt opengesteld; eene verbin- 
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Ie nis zal slPcfal'i or hom drukken VOO!' ZOOV('I' hij van lu•l krt>di<'t wbntik 
maakt. ht'fgt'l'II hij volstrekt vrij hlijft tl' doen of n iet : dienvolg<•11s, wanneer 
dl' gPct'l•dilP1•rdt• r-ene hypotlu-ck Vl'l'lt><'nl lol waarburz van ht>l krediet dat < ,, 

hem W'Opl'nd wo rdt , is dt>zt• hypollH•l'k lo~gt>slann voor l'e11e nog te komen, 
voor· t'l'IIC 110g te ontstane schuld ; zij zal n iet rune lll'111t•11 Oil d1•11 dao· harer 

l 7' r", 
ins1·lirij, ing; wunt , aangl'zien de hypothe ck N.'11 arhanlœliîk recht is, kuu zij 
niet hest nun voor·alPt'I' d1' hoofd vr-rbinrrms t>rk<'nd is g1•wor·d1•11. 

Dl' µ:1•huldigd<· rPchlsltit'I' of jurisprudcn ti« h evft dit- zjenvwijz« verworpen • 
Er· w erd g<',llll woord, dat (•<•rn· belofte vnn l1•t•ni 11g. ids nmlPr·s is dan het 
contract van l-r1·dil'lope11i11g. <• Dt> ert-d1teur of hij die het krediet openstelt, 
)> b elooft niet al le en aan den gccredil<'('l'tle zvkvr« sommen le leeuen voor 
» <'1•11 ov<•1·<•(•11g1•ko11u.'11 tijd, maar daaren hoven, lwlgt•(•n op onvermijdelijke 
., wijze zulkdauige 1l'(•11i11~!'11 vool'ilfgaut en vooral, uit aanmerking vau de 
., wijze waarop, door den aard d1•1· verr-ich li 11g(•n, dl'Z<' l1•e11i11g<'ll moeten 
li gt•schic(lt•n, hij belooft gt>durendt> dpnz1·lfde11 tijd dt>zPlfde sommen te 
n zijner beschikking le houdeu ; door· deze persoonlijke ver-hinten is verleent 
» hij hem een recht op zijnen p(•rsoo11, rech t waarvan zijne goederen het 
>i pand uitmn k eu, recht dat, L>i1111e11 zij11P g1·pr1zP11, die g.icdercn in eeniger­ 
n mall' in zijne handen onvervreemdbaar maken, recht dal , volgens de 
» gt•Yr\llcn, voor hem uauzivnlijke sdm1h,verg,wdi11gen zou kunnen ten 
li gevolge lu•liben, indien hij zich niot gedurig in staat stelde eraan te 
» voldoen en dllt. hiertloor. bu tien alle getla11e lcening, voor he111 een wezen­ 
» lijk zwareu last le wee~ brengt. 

» Vun een anderen kant, in hetzelfde contract en met het. voorrecht van 
>> eene zelfde gt·rnPCIH' en wedorzijdsr-hc toestemming. wordt door den 
>> g,•crcdileenle aan dvn crediteur de hdofle ~edaan om dezen niet zulke of 
» gene som gelds re betalen, niet jPycn.-; hem zulke of' andere in geld bestaande 
» schuld te kwijten, maar hem kioi]t te houilcn. na eindi9ing van het krediet, 
» »oor de gewlgen welke liet daaruit f!esprolen recht yrlwd heeft tijdens 
» zij1ien cl1111r en dat hem qedvretu!« al dim lijd was ltiegekend_,- daarenbu­ 
» ven vcrle1•nt hij cet.e hypot hcek lot waarborg van de uitvoering dezer 
» belofte.» (\'orderin½-1' van den heer Procureur genera::il Lcclercq, voor Belg. 
Cass. "l.7° December ·l 849, Pasier .. -18~0, 1,6ti.) 

<t Ee11e kredietopening. zegt nog een se hrijver (t), is niet een enkele belofte 
» van leening dan zelfs, dal men overeengekomen ware dezelve alleenlijk 
» uit geit! voorschotten te doen bestaan. i\ls ik voor u een krediet openstel 
1> tot beloop van zekert- som, doe ik meer dan mij verbinden u die som te 
» Ieenen. lnderdaad, de let•ning is Pene enkele en kortstondige handeling, 
., en, eens dat <le beloofde som <looi' den ontl eener is opgetrokken, heeft 
n de leener aan zijne verplichting voldaan. Ook kan er geen sprake zijn een 
» zekeren duur te bepalen ,·001· de vcrbi utenis van den toekorneudeu leener. 
» Dit zou een onzin wezen. 

» Heel anders is het gelegPn in geval van kredietopening. En zelfs eene 
" kredietopening laal zich niet veronderstellen zonder <lat overeengekomen 

(1) LE FnANço1s, Traité du crédit ouvert, 11' 20. 
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n is haar P1·11 zt-koren du111· tP ~eve11, deze zij beperkt of oubeper kt, dat is 
n zonder Ldu11~. \Vaut de crediteur h er-ft niet voldaan aan al wal door den 
» aard van het contract van hein vercischt wordt, wanneer hij et-ne eerste 
n maal na n den gPcrPdit(•erde gd1eel het beloofde kapitaul heeft bezorgd. D(' 
» bedoelingen d er contractanten waren, inderdaad, dut de g(1creditecrtle dit 
n kapitaal aan den cretlitr-ur zou terng betalen, en, in dit g1•v!l.l is deze 
>> Iaatsu- verplicht zijn voorschot le hern ir-u wen. Kortom, d1~ kredietopening 
1> veronderstelt N'11e onafgebroken opvolginµ; van uitgaven en iukomen van 
» kapitalen, eu het zal den ç;ecl'edilcenle vrijstaan, zoo dikwijls hij het ver­ 
>) lang 1, e11 dit zoolung als hel krediet open is, tie voluit betaling der beloofde 
» sommen te eische n. Daarenleaen vocz en WÎJ. erbij in die 1Yedachtenorde r,, n , r.- , 
>> neemt de gecreditep1•de tegenover den crediteur eene verbintenis welke 
n zich toepast uiet op al de voorschotten die le doen vallen tijdens den loop 
» van hel contract en op elk hunner in 't bijzonder. maar op den einduitslag 
» van eeue reeks verrichtiugt-n door wier aanhoudende ongestadigheid den 
» toestand der partijen op elk oogeuhlik ~cw ijzigd moet zijn. >> 

Oe jurisprudentie en IIH'l'Sl al de schrijvers hebben in de aldus bepaalde 
bestanddecleu van de kredietopening, twee wederzijdeche beloften gezien, 
waar-door een lweezijdiy contract ontstaat. ~fot grond hebben zij hieruit 
besloten dat, voor al de gevolgt•n van de overeenkomst, de verb intenis van 
den gl'credilce1·de evenals het recht van den crediteur, hunnen oorsprong en 
datum van bestaan vinden in het contruct zelf tin niet in de nakornende 
feiteu , dienvolgens, dat de hypotheek, die tot waarborg van ee ne krediet­ 
opening werd verleend, uitwerking heeft tell opzichte van derde personen, 
le bi>ginnen van den dag harer insch rijving, aangezien, op dit oogenblik, 
ontslaan is de verbintenis le welker aanzien de hypotheek werd toegestaan. 

Reeds in t85t, werd die oplossing gt->hul<ligd door de wet op de hypo­ 
theken waarvan ar+ikel 80 in fine) luidde als volgt : <c De hypotheek 
» toegestaan tot waarborg van er n krediet g1•opcnd tot beloop van eene 
» bepaalde som welke men zich verbindt le bezorgen, is gt>ldig-; zij neemt 
1> rang- op den datum harer inschrijvin~, zunder iuachtnerning der opvol­ 
>> gendc tij1blippe11 van aflevering der fondsen, waarvan zal mogen bewijs 
» gegeven worden, bij alle wettige middelen. 1> 

Deze tekst had een ongelijk. Hij scheen te doen onderstellen dat, in het 
contract von k eedietopemng, de verbintenis van den crediteur geen ander 
doel kan hebben dan hel bezorgen der fondsen. \Vel11u, dit i~ zoo uiet, zooals 
uitnemend goed werd bewezen in hel ve1·slag gedaan, ter zitting van 
t-fn Maal't tMm, door <leu heer Pirmez, namens de Commissie van de Knmer 
der Volksverlt·1,;t>nvoord:~t'r-". 0111 eene nieuwe opstelhng van art ikel 80 te 
understeunen. n De ont w ikkelingen van het wetsvou.stel, zegt 011tle1· andere 
,, dit verslag, uiten uiteen het gerechtelijk stelsel waarop gegrorid zijn de 
>> geldigheid en de rangorde op den datum der i nscln-ijving van de hypotheek 
» verleend lol waarborg der opengestelde kredieten. Tusschen ceediteur en 
n gecrediteerde wordt een tweezijdig contra et gesloten, waarbij de eerste 
•> zich verbindt fondsen te bezorgen en de tweede de verplichung aangaat 
)> hem van deze verbintenis nij te houden met hem dezelve terug te betalen. 
)> 't Is omdat deze twee uiederzijdsche oerbintenissen te gelijkertijd genomen 
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n worden bi) hef opmaken van de akte, dat de hypotheek rang heeft op het 
>> oogcnblik zelf \\aarop insch rijving ge110111P11 wordt. Maar of ook de 
11 req>liehti11g vau dvn crediteur zij hel hezorgeu van fondsen, van koop­ 
» waren, van \\ iss(•lborglochl, vun horg-;telling, de liooft.lzakelUke bestand­ 
» deelen 1,a11 de luuui eliny blijcen dezelfde, en in burgerlijk ncltt ka« de 
,i oplos8i119 niet nersclulletul wezen. ln al deze ~evallen, neemt eene partij de 
» le:uc1nvoonl1°t> V('l'j>lichtin11 iets wvlk daniu le verschuflen rlaarteuen moet r• :""" ~ l"') , D 

>> o verstan n de insgt•lijks te~enwoordigc verplichting vau w(•ge de andere 
>J parti], die aa11ll·idi11g geeft lot de hypotheek welke rang neemt op den dag 
v van d<· i nschrijring. Feitel ijk, verschilt de bt-langrijklieid van hel contract 
» niet , olgens lielgee11 beloofd is; zij blijft dezelfde al heeft de verplichting 
» tot voorwerp ecne bepaalde som gdds of oenen wisselborgtocht waarmede 
,i deze som kan verkregen worden Volgens recht en wezenlijkheid. heeft 
,i nn-n dus te doen mei cunl ractr-n bestaande uit dezelfde bestanddeelen, 

» Ik nieuwe opstelling vuu het artikel, waarbij aan hel lwgrîp van de 
,> kredietopening zijne volh- uitLreidi11g wordt gt•~evcn, b<'grijpen al deze 
» eontracten u..·elke eene juist bepaalde soort uitmaken eu op fiskaal gefJied 
>i met eene zelf de taxe betast dienen te worden, evenals zij op hypothecair 
» gebied door dezelfde gro111lrf'gt•ls worden beheerd. P ( Parlementaire 
bescheiden, vergadering vau if11 tllaart i889, blz. t30-{3L) 

Bij geYolg, de wet , an -til Api·il i ~_;!-) heeft in de plaats ~es leid van den 
vroegeren tekst van artikel SU, in fine, van de wet van i 6° December ,t 8;)( 
Perre bepaling Iuidenrle «Is volgt: <, De hypotheek toegestaan tot waar-borg 
>i van een opengesteld krediet is gelJi~; zij neemt 1·ang op den datum 
» harer inschrijving, zonder inachtneming van de tijdstippen van uitvùering 
>i der oerplicbtinqen aar19egaan door den crediteur, uitvoering waarvan 
» bewijs mag worden gegeven bij alle wclli~e middelen. » 

ll. - Onze fiskale wetgeving is niet in overeenstemming met de voor­ 
gaande begrippen. 

Niel meer dan de hedeudaagschc burgerlijke wetten, heeft de algemeene 
wet van 2211 Frimaire jaar V li, over de krcdietopeuing gesproken. 

Ouder die voorwaarden, werd in den beginne Le wet-rd dat, als onbenoemde 
akte, het contract van kredietopening, nooit aanleiding kan geven dan tot 
hel vast forrnalileilrecht; dat het evemedig recht gewis eischbaar kon 
w o rden indien, nadcr-hand , len~evolge der uitvotTing van het contract, de 
gecredilel'rde verplicht ware aan den crediteur eene zekere som te betalen, 
maar dat daarvoor, in overeenkomst met de algemeene grondregt!ls van 
heiling, de bepaalde vr-rhintenis van den gecrediteerde je~eus den crediteur, 
vastgesteld diende te wezen door eene akte die tusscheu partijen bewijs 
uitmaakt •~n ter rf'gistralie te worden aangeboden. . 
Die stelling kou \'erdedigd worden. Z,j werd niet aangenomen door de 

gehuldi'gdc rechtsleer, welke bepaalde <lat, voor het heffen der belasting, de 
akte van kredietopening diende aanzien te worrien als inhoudende eene 
voorwaardelijke leeninq, eene verbintenis onder opschortende »ooruxuirde van 
weue den (,ecrcditeC'rdc teccnover den crediteur· dal de daad van het n ël b ' 
gebruik maken van het krediet dil' verbintenis dadelijk maakte; dat <leze 

6 
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daad de e isehbaarhcid deed ontstaan, op de akte zelve van kredietopening, 
van h<'l L•vc111·t1di0 l'l'<'hl vnsteestcld 01) tie ~,l'ldverhintenissen en dieu vol- " ë, r, .. ' , 
gt>ns, dat <'<11H· nieuwe uklt• 11il'l 1100d ig was, opdat het bestuur de inning van 
dil recht mocht vervolgen; lu-t wus voldoende dal het bestuur, door de 
wettige ruitl dolen , het gebruik muke n vau het k rediot bewees. (Belg. Cass., 
'1.7 llt•c<•ml)('r 180'2, :Z4 NoH111lit•r 1870.) 

Deze l'(•chtt,pleging liet l'l'lll' bcl anurijkt- o nt vaugs! van den Staat in 
cevaar : tlt'"l'lll' d ie hem wordl ve rschait door de eischbaarheid van hl'l è') t") 

evenredig recht op de hypotlu-caire ontler-ningon. 
cc Zoozeer lu·I "anr is, luidt de Iïlemorie van toelichting hctreffeude een 

,, wetsonl weq> i ngcd icud door den heer Jacobs rlen 1811 November f 871, dat 
>) de ukt cn , an krcdictoponiug al lijd gevolgd zijn van voorschotten wclk« 
» van den gecredile('l'dc et-uen seh ul deuuar muk en, zoozcer ook is het waar, 
)> dat hel bestuur, in 'L algemeen, niet in staat is bewijs en an te geven om 
n d(' helfo1gen w clk e, bij de 1(•gi~t •. a lie ln krompen waren tot het vast recht 
» , an fr. 2 iO aan te , uilen. ln legt•nwoonl,gheid van deze onmacht en 
» 1iang1zit·11 1lt• g1·ldigheid en de lt•rngwerkt.·1llle kracht van de hypotheek 
» gdwldiwl z iju door eene Le~cliilking dt>r wet vau 18::H, heeft de vorm 
» van de k, ediclopt•ning, in de prukujk, zich dag aan dag eeue grnoterl' 
» plaats vcrworv en om leeuiugeu te dekken <lie op den datum van de akte 
» werden ir(•thrnn r, 

» Uie toestand dient le worden ver-hol pen; de Regcering stelt voor, 
» respectievelijk op den daturn van de akte en op hd oogeublik van de 
,, inschrijving, eischbaar te t-lcllen rechten beloopcnde lot ongeveer de 
» helft dl'rgl'ne \\ elke, volgens het thans bestaande tarief, verschuldigd 
>> ziju na het gebruik 11wkf'11 van hrI k, erl ie l. Daar zou later rekening van 
,i gehouden worden, \\ anuecr het bnoi]» van het gebruik maken zou toelaten 
>> zooals vro1•9Pr, de rechten ie benkewm. >) (Parle1Hentaire bescheiden, -187 i­ 
t87i, blz. '2 L) 

lngtilrokk.rn krachtens een besluit van 24° April 1872, werd het alzoo 
met reden omkleed wetsoutwerp, op l:5° November van het zelfde jaar, door 
den heer ~Ldou weder , oorgelq;J en het werd gevolgd door de nog sleeds 
van kracht zijnde wet van ~1,11 Mmut 187:i, waan an de artikels 6, 7 en 8 
luiden als volgt : 

cc Ain 6. - De akten inhoudende opening , an krediet op hypotheek of 
op pand zrjn. op hel oogPnhlik der ngislratie, onderworpen aan een recht 
van 60 een Iicmen pet· WU fr ank, bijeen ticuien medegerekend. (Thans 0.(j;, 0/" ) 

n Het recht is gesteld op de som waarvoor de h) potheek of het pand 
wordt toege.<,laan. 

)> ART. 7. - Op het bedrag in hoofdsom van de inschrijving genomen 
krachtens eene ukt o var, krrd1dope11ï11g zal er, op het oo~tinbltk der forma­ 
liteit, een recht nm 60 centiemen per 1,000 frank geheven worden, bijeen- 
liernen medegerekcud. (Titans fr. 0.65 per 1,000 Irauk.) · 

» ART. 8. - ln geval gedeeltel(ik of geheel gef>rmk wordt gemaakt van het 
krediet, zullen cle helli11gen, overeenkomstig tie twee voorgaande artikels 
~edaa11, aangevuld worden tol beloof) van de rechten die eischbaar zijn vol­ 
gens de bestaande wetten. >) 
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Zoonl» nu-n ziet, zijn deze heschikk ingen nid anders don de wetgevende 
huldiging- van hel heflingstelsel dal vrcH'gt'I' voor de kredietopeningen door 
de rcchtsh-er \\ erd gehuldigd. ln groudl,eqin) is het evenredig l'(•cht niet 
V<'r:,chuldigd; de bclustburu zaak wordt niet geboren bij liet ontstaan van 
hel eoul ract , dool' de daad van dit 011t~la11n; hot evenr-edig recht dat vereischt 
wordt Lij hd vel'l1jd!·n vau de akte, is enkel eene betaling op afrekening 
geh1•, eu, contra rationem juris, op een hoogcr recht, dat slechts eischbaar 
\\ ordt Meniaakt door het gebruik van hel krediet. 

UI. - Wu] dient over hel •hierboven uiteengezet fiskaalstelsel gedacht te 
wordon P 

Zonais wij zagen, is de kredietopening een zeer afzoudr-rlijk contract. 
Onder den dnu1g der omsla11dii,;hedrn, heeft dit contract, in onze lrnrger­ 
lijke wetaevins burcerrecht verkreaen nevens de crin 1renoe111de andere r_t r,, 1"'1- t, ci 
cuntracten , zonder zich ooit met ven van he n te mengen. Om alles in een 
woord le Z(•gge11, de kredil'lopcning is een contract sui ger,eris, dat enkel 
verbintenissen voortbrengt, ee11e soort , an arbeidsvet-huring, waardoor 
iemand, -- de crediteur, - de verhiuteuis neemt zich, gedurende eeoen 
min of meer langt•n tijd ovet- le geven aan de eene of andere verrichting van 
zijnen haurlel of van zijne nijvl•rheîd, ten voordeek- van een anderen 
persoon, - den gecrediteerdl·, - die, van zijnen kant, zich vr-r-bind l, bij het 
eindigen van het cou tract, den eersten , rij le stellen, an de gevolgen voort­ 
komende van de uitv oering zijner belofte. Het contract is volledig en heeft 
onmiddelhjke uitwerksels, 't is le Zt'ggen het i~ dadelijk door- het enkel feit 
van het bestaan van deze verbintenissr-n , de w;jz(' waarop van het open­ 
ge1:,leld krediet gebruik worù gt'111aakt, hel feit van gebruik maken blijven 
builen aanrnerk.iug : zij dragen nid op de daarstelliiu], maar op de uitvoering 
van liet contract. 

Daar <lit is, 'l laat zich best begrijpen, ware het heel natuur-lijk, dat, van af 
haar bestaan, d!· kredietopening belast wcrdc met een bijzonder recht, in 
evenredigheid met de belangrijkheid vau het opengi-sl eld kred iel, welk recht 
alle latere feilen van uitooerin q zou dekken : zooals het , oorsuhieteu van 
fondsen, het aannemen van wisselln-ieven, hd korten of borg Llijven van 
wissels, van hamlelscffecteu, het orulerteekeuen van biljetten, het leveren van 
koopwaren, euz 

De wet van '24" ~Iaarl 1875 11ee111L het zoo niet aan. 
Daar-in, overigens, gebruik makende van ee n oubelwisbaar recht, ziet de 

wetgever· van t8ï5, voor he: he/jen van de belasting, 111 de kr edietopeuing , 
niet, zouals de burgerl ijke wet. t'!'ll tweezijdig contract, gevormd uit twee van 
hcdeu af bestaande verplid1tinge11, maai- enkel eene éénzijt11g,· akte, waardoor 
de gecr·edileerde tegenover den crediteur eene verbintenis neemt waarvan 
hel heslaun onderworpen il, aan C('II toekomend en onzeker voorval : het 
gebruik 11,ake11 vau hel krediet. ln andere woorden, de fiskale wet brengt 
de eischbaarheul van het recht verschuldigd op de kredietopeurngen in \ er­ 
band, niet met het bestaan, met den aard of met <le belangrijk heid van het 
contract in zich zelve, maar met hel bestaan, den aard en de helangrijkheid 
van Je feiten van uitvoering. 
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\V elnu, zulks is niet redelijk. 
l•:r blijkt voort-i-rst uit dit fip(Ii11gstelsel dat, ten spijk- vau de naar 

J1îllîjkl11•id gt-du11t· verdecliug. de door de wet vereisch te belasting slechts 
door dt• ecuen t•n 11Ît•l door de anderen, de 11H't1Sl<'11, wordt betaald. De over­ 
~a11g-.wct , a 11 1873 heeft, te dieu opzichte, niet dan de kwaal verminderd. 
Jn frilt>, wordt vau Je openstelliug vim het krcdie] bijna altoos gdJruik 
word l gl'lliaakt, want stl'llig is het dat <le gecrt'diteerde zich de kosten 
nui t'l'tte authe11lit•k1• akte heeft getroost en eene hypotheek op zijne 
goedl'l'l"ll heeft verleeud, met hel vast voor-nemen van het krediet ~ebruik 
le 11rnkP11. Er Llijft dat, 0111 de helali11g van hél aanvullend recht te beko­ 
men. hd lle!:,lllut· gi•houden is die gehruik111aking te bewijzen. co het­ 
zelve 11rn111· Lij toeval in !>laat is bewijs hiervan te geven. Kari liet bestuur 
zulks doen, e11 is dt• !,Çt:'Creditt>erdt• niet onvermogend gcwo1·den, dan wordt 
het mw, ullcnd recht ~dieven, doch niet zonder <lat de vor·de1·i11~ trgenstand, 
bd,, isti11g en dik wij Is ~t•dingen hehbe veroorzaakt. 

Ten tweede, het van kracht zijnde hetllngstel.-;el heeft voor ge,•olg, met 
verschillende rechten te belasten, akten die, ten opzichte van hun nut of 
hunne ~erechtelijke gevolgen, noch meer noch min waarde hebben. Heeft 
de kred ietopuniug tot voorwl'rp het bezorgen vau geldsonuuen betaalbaar 
in k lrnkende munt of iu handelseffecten? Hel recht verschuldigd bij liet 
gebruik maken, is het recht van fr. t.40 °/0 vastgesteJcl bij artikel 69, § 5, 
n• Jv, vau de wet van Primaire voor u alle akten en ~esc!1riften die verbintenis 
tot ~on1111e11 inhouden, zonder gifle of schenking en zonder dat de schuld­ 
bekentenis den prijs uitrnakc van eene niet geregistreerde overdracht van 
roerende of onroerende goederen >>. Beslaat de kredietopening uit levering 
van bouwstoffen of koopwaren? De uitvoering van het contract brengt 
eeru-n verkoop te weeg van roerende voorwerpen; het eigenlijk verschuldigd 
recht, is hel recht van fr. ~.70 °/o bij rechtstreeksche toepassing van arti­ 
kel 69, § ä, nr ·1°, en bij toepassing a contrario van voormeld artike] der wet 
van Frimaire. 

Ten slolte, het begrip waaruit. de hedendaagsche wetgeving spruit, geeft 
an11le1dirig tot waarhjk overdreven hellingen. Terwijl dat in de wezenlijkheid 
ten opzichte van het recht, de verbintenis van den ~ecreditcenle, in het 
contract van kredietopening, draagt op de som welke hij, &{j litt eindigen 
van het contract, als eindgevolg van de toegestau« vcrrîchti11ge11, a1:10 den 
crediteur kan verschuldigd zijn, is de heHing van hel evenredig recht op de 
qeheelluui van de 'Voorschotten gedaan, in uitvoering van het contract, door 
den crediteur aan den gecrediteerde, de natuurlijke gevolMlrekki11g van een 
stelsel dat de eischbuurheid van de belasting doet terugslaan op Ilet feit der 
rcalisut ie of ~eb ruik van het krediet. 

Deze beschouwingen zijn van aard, om de thans toegepaste Iîskale behande­ 
ling op de kredietopeningvn te doen veranderen. Om waarheid le spreken, 
heeft cil-ze vnandering zich opgedrongen sedert lien dag, dat de voorafgaande­ 
lijke werkzaumheden der wet van i 889 bewezen hebben, dat helMeen aanlei­ 
dinghecfl gi·gt•, en tot het begrip der wet van 1873 t'ene ve,,keertfe opvatting 
was. Sommige schrijvers zoeken, doch nutteloos, alles overeen te brengen; 
de grondregel, het hoofdgedacht der wet van 1873, namelijk, dal het bestaan 
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Yan d(• belastbare waarde afhnngt van h«t Hehruikmaken van hot krediet, is 
ganseh tq;t•mll'1jdig 111ct de- Lt-~rippen die in lnu·gerlijk recht dt• \\t'ZPnlijke 
eigemch,1p van fie kredietopening behN•rsclu•n. r-n alleen er-ne "d kan de 
~lelliap uevo le en vernietizen die de wetzever uit e1•11e verkeerde 01ivutli11i)' r,n tl t, ~ n 
IH-'t.•ft gt'lrokkrn. 

Art1kt•I •H, van hvt wetsontwerp stelt lu-t Iiskanl recht in volkomen 
overeenstenuuiug met het burgl'rltjk r('cht Pil door het belasten , an de 
krcdietopeninjz, bijzonder contract, met een bijzonder recht , welk door 
genrnld art ikel wordt vastgesteld op fr. 1 40 °/,, en alle verdure heffing 
, ermijdt, doei lll't daardoor verdwijnen df' redenen tol gt.•~chillen dit>. ten 
allen tijde, in deze zaak bestaan hebben. Oe voorgestelde taxe dringt zich 
op, cenerzijds door de overeenkomst welke, in rechte. bestaat tusschcn de 
kredietopening en eene gl'wone aaneming met workverhuriug ( \V l'l ~'2 F1·i­ 
maire jaar VI 1, art. (iU, § 5. 1°) en, anderzijds, door de overeenkomst die 
bestaat. in feite, tusscheu de kredietopening en ee ne leening waarbij de 
ontleende fondsen behouden blijven in handen van den leencr ter beschik­ 
king van den ontl eener. (Wet i2 Frimaire jaar VII, art 69. § 5, uv 5°.) 

Door die hervorming zal de ontvangst met ongf'vet'r Hm,ooo frank ver­ 
meerderd worden, en zulks is niet dan Pene billijke H·rzachti11g voor het 
verlies dat <le Staatskas door de afschaffing van het b, ittantierecht zal te 
lijden hebben (ongeveer 400,000 frank). 

§ 6. - Renten op Staat. 

Artikel 70, § 5, or 3°, van de wel van 22 Frimaire jaar VI 1, stelt van dl' 
formaliteit van re-gislratïe vrij <( de inschrijvingen op het Grootboek der 
Openbare Schul d, bare overschrijvingen en mutatièn of verunderingen, de 
kwijtschriften der interesten die ervoor betaald worderi.en al de ingl'~chrHen 
of bepaaldelijk in te schrijven effecten der Openbare Schuld » 
Toen de wet van Frimaire alzoo sprak, bestond de gedekte schuld slechts 

uit renten op naam (decreet van '24 Augustus~-15 September 1795. art. i en 2). 
Heden, zooals geweten is, bestaan de titels der Openbare Schuld uit obligatién 
aan toonder en uit inschrijvingen op naam Ue obligatie aan toonder is de 
oorspronkelijke en gewone vorm van de belegde schuld; de schuldvorderaar-, 
tol meer zekerheid, mag de rente op zijnen naam doen inschrijven ten Groot­ 
boeke der Openhare Schuld; die inschrijving maakt alsdan den titel uit 
zijner schu hh orde ring tegenover den Staat (Koninklijk. besluit van '22 No­ 
vember 1875, art. l tot 7). 

De eigendom eener rente op Staat mag, zuoals die van alle ander goed, over­ 
gebracht worden bij verkoop, bij schenking, hij testament, bij nalatenschap. 
Indien de rente is ingeschreV<'n, mag aan de Schatkist worden gevnwgcl, dat 
de naam van den nieuwen eigenaar, in vervangin~ van dien van den vroeger-en 
eigenaar gesteld worde op het Grootboek van 's Lands schuld. De bewerking 
waardoor dj e in plaatsstelling geLeurd, wordt genaamd1 ooerschrijoinq of 
mutatie. De overschrijving onderstelt, dat de rente onder hez warenden titel 
werd overgelaten; zij wordt gedaan op enkele verklaring van den ove ria ter 
(Kooinkl. hesl., i.SU,1 art. f 2). Wanneer de overdracht spruit uit schenking 
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of uit over-lijden, lwt'ft d1• ,·el'aridt>rin~ van titularis plaats, bij Wl'ge van 
overgang-. op ov<•1·lt>1,;~i ng door den nieuwen schuldvorderaur van een bewijs 
van Pigt•ntlom (nr t. 58 ·. 

Vit dt• l1oogcr aau~i-haaldc bepaliug van dt• wet van Frimaire blijkt, 
dal ·de• schrifturen ûfl het Groolbodç_ d<·r 01>enba1·t' Schuld o·pdaan fot 

' " 
omzt'Lling van ohligaliëu aan loondp1• in i11sehl'ijvi11gen op 11aarJ1, tot 
O\'l'l'scl1rijvi11µ; of Ill uta tie van dergelijk<· insr-lu-ijviuacn, vrij zijn van de 
[ormaiitei: van r'Pgistr:1tie, <'n uir-ts is hillijk or. D1• Iorruuf itcil der· regÎ<.lratiP 
hed·t eN1 tweevoud ig doel, een [iskual doel en evn <lol'I vau controle. 
\VPl11u. het wm o o verrirt-vr-u le eischen van dt• IPl·nc,·s aan Staat, hu1111L1 

erfgernl111en of 1·echlvPrk1·ijg1·11dt>11, dat zij zirh niet nis schuhlvorderaars van 
dl' Schatki s! k.11n11Pn do en herkennen, dan mits betaling e1•1w1· belasting, en, 
vau er-n n nrlvren ka nt, hestuat e1· .!!t'en nid eu om vau dt> aanzt-sh-ldru der ~, ~ 
re~istralic 11• vergl111, dat zij een toezicht uitoefenen op di\ opstt>lling van 
akten welke van andere Stuatsbearnbteu uitgaan. 

Red1tslPer en n•chlsplt•ging zijn nog verder gq~aan. Van in den be~innt• 
af, wer d artik el 70, § 3. 11° 5. 11ilgl'IPgd in dezr-n zin, dat het voor uit we, ksel 
had, Y.Hl lwl n•gisl r·alir1•pehl vrij te stellen, niet alleen de overseh rijv ingeu 
en mutntiën verr ich t Of> dt> boek-n der Thesaurie, voluens de door tie wet 

el 

bepaalde voorsctuift en. maar ook hel con lract - verkoop of schenking- het 
gerechtelijk feil - 1Yt'lli~e of testamentaire erfenis - die, vóór deze over­ 
schrijving of deze mutatie, onder partijen de overdracht der ingeschreven 
rente bewerkt, 

De gL•volgt,·ekkin~ is gedwo11gt'll; in allen geval, kan de door haar bekrach­ 
tig<le vrijdom niet gHechlvaard igd worden. 

De betrekkingen van openbaar recht van den Staat-ontleener met zijne 
sehuld voi-deraars, de hestuu rlijk» akten die dezelve vaststellen, maken ééue 
zaak uit; de hetrekkingeu van privuat recht tusschou twee particulieren 
ontslaan door de or er-dracht eener rente op Staat, de onderlunulsche of de 
notarieele akt e die dezelve vaststelt, maken eene andere zaak uit. Hier ~cldt 
het akten van openbaar hestuur-, die het overdreven ware te belasten (cornp. 
art. 70, § 3, n.0s { 0, ':!0, 4-· lot i4°); dá.u: betreft het private akteu of overgangen 
bij ov('J'lijden1 d ir- belasting zouden moeten betalen indien zij zich toepasten 
op eenig ander goed dan op Staatsrcnten , en die op retlcmatige wijs niet 
ervan kunnen v,·ij g<•steld worden, daar zij een goed van dien aard ten voor­ 
werp hebben. Het Ll•zït eener renl1• op Staal, verkregen rolgens de een of 
andere wijs bij artikel 7H van het Burgt'rlijk Wetboek voorzien, bekomt 
dezelfde beschermi OM als hel volgens deze If de wijs verkregen bezit vau er-ne 
welkdanige schuld vor-derina : waarom zouden de renten op Staat moeten 
ontsnappen aan de algemeene uela:,lingen gesteld op de gerechtelijke cir­ 
culatie der goedere11? Tot staving van den vrijdom die zoogcnaamd verleend 
wordt door de wel. ri111 jaar VH op de overdrachten van renten op Staat, 
werd gezegd. dat de toepassing van het ge1ueene recht op die oven-trachten, 
cene schending zou zijn van het contract dat de Staatsschuld in het leven 
heeft geroepen, dat zij liet openbaar krediet zou henadeelen. Beweringen 
zonder gron<.I, zooals door de latere wetgeving werd bewezen. De wet van 
2ï December 18l7 op hel e1:fonisrecht die, ten onzen lande, vervangen heeft 
de bepalingen van de wet van 2:2 Frimaire jaar Vil betreffende de over- 
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gangen bij ovedij1kn, behelst gt'l'ne uitzondering Ivn bate der renten op 
Staat. ln Frunkrijk, waar· (h l'IIÎlllf' hpl1•.-kt-11Î-.; !01'gl•kcwl aan art,kd 70, § 3, 
H0 5, tot h1•vige ln-z wuruu aanll'iding ln•eft geg!'ven, w ord l, bij t•eue wet van 
{8 Ml1Ï H~:îO. hd ge\\ :Hw rP<'ht g.-slPld op dP ovp1•drach(l'll on del' kosteloozeu 
titel, tusschen ll•n11d1•11 of hij nverlij.len, van de re nleu waarvan wordt 
w·~pr11k<'II. 

Arlik1·l W van het 011lw1•rp v un \\'Pl sto ll , lc11 volle, een einde aan een voor­ 
rrcht, ebt al IP la11g liel'ft gi•d1111rd l'll lt- !h•ze11 dage door n iumu n d llll'Pr ver­ 
dt>digrl wordt, door Yl·n',111gi11g van rlvn huid,~1.'ll lt·k--L n.111 artikel ïO, § 3, 
11° 5 door evne lw11ali11v wi('I' be woordie inzen op\ olst rckte WÎJ.Zl! de uitsre- ' t, :-, ~ n 
sproken vrijdoru liPperlu•n lot ch• schrifturen v111Ticl1l op het GroolLoPk der 
OpenhtH'P Schuld. Dt' ove rdrnr-hten onder IL•,·N1d1•n vau run Len op Stan! zullen 
dus voort aun, zo oals de ovPq~a11gPn bij o,·t>l'iijdt>u hel 1·el'th sedert :18 l 7 zijn, 
beheerd worden door hd gL'll•<•cn 1·1•<:ht. Dit wil niet :ugg1•11, men bemerke 
het wel dat dt· e('n,l<>t>1101•1111lt•11 11il'I meer mouen ~•l'daan worden dan mits ' ~ n t'l 

IJelnling van een rt•gislralie1·ed1t. Z1dks lH'll.'PkPnl sh-vhts, dat (lit recht eisch- 
baar is, indi;n (le padijt:'ii g,H•dvi111kn de ovt-rd rncht vast te sl1•llen in cene 
private akte die lol be wijs diP11l v an de tussrhen heu ge::.loten overeenkomst.. 
en die akte onderworpen zij aan dl' Iormahlvit. Ook d(• honge verdienste van 
de vooruostclde ,, iJ"zi,•i1w Ji.,t n iet i11 hel verzekeren vau eene nieuwe ont- b ~ ~ ~ 
vangst voor den Staalsschut , want deze 01Jlvan~~t is oube.luidend, muur in de 
wettelijke veroord celinu van cene ll't'l'Slelli ou waarbij- het 11rondwdlcliJ.k n n ~ 
begin van gelijkheid leu opzichte der Ldasling miskend wo1·JL 

~ 7. - Recht van inseh rij ving. 

Naar luid van artikel 81 der wrt van 11511 Occ1•mLer ISJI, cc ouder de 
,, schuldcischers, lwd"t de hypothcr-k slechts rang van den dag der inschrij­ 
n ,·i11g op de registers vau den bewaarder. genorneu iu den vorm eu op tie 
>> wijze bij <le wel voorgeschreven •>. 

Teacnover dP door die hcschik k.iuu voorzieur formaliteit en de voordcelen ~ ~ 
van burgerlijk recht welke zij verzeker] aan hert d1t· ze vragen, staat cene 
bijzondere belasli11g : het recht van inschrijving. (Wel van ~H Ventôse 
jaar Vil, art. 19.) 

Dit recht bedraagt thans fr. L50 pel' duizend frank " over het bedrag der 
schuldvordering >>. (\Vel van ;'°)n Januari ·18-Z-i, art. J; wel van 2811 Juli 18791 

ad. 1, § 4.) 
Bij het stellen van genoemd recht, waren de hypotheken beheerd door de 

wet van if" Brumuire jaar Vil, waarbij twee soorten van inschrijvingen 
werden onderscheiden, met name : bepaalde inschrijvingen, waarvoor, in 
overeenkomst 1111'1 artikel 17, de verzoeker gehoudeu was le verklaren tot 
welke som in gellbpt•cië11 hij de in te schrijven renten en uitkeeringen 
schatte; onbepaalde inschrijvingeu welke, naar luid van artikel '.i!t, den aard 
van het te bewaren recht moesten aanduiden alsook den dag van het 
ontslaan ervan, zourler dat de verzoeker gehouden was hel bedrag van de 
schuld te bepalen. De onbepaalde inschrijvingen waren enkel van toepassing 
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op d(1 Stantsrekenplichtigen die onroerende µ;01•dp1•1•n lol. borg gaven, op d(• 
h.-stuurdcrs der got>dt!ren van minderjarigen, van 011de1· verbieding µ;estel­ 
rleu e11 van afwezigen, alsmede op de ech!genolllen vau toevallige en nog 
niet vcrwezr-nlijkte hu wc lij ksovcrct-ukorustcn r-n ruchtru. 

Voor het ln-rekenen van de rechten op de insulu-ijvingcn der tweede soort, 
bestond dus geen vasten grondslaH, ~locilijkhedt>n ontstonden daaruit, maar 
werden we!-',genornen dooi· 1..•e11e wel van 611 Messidor jaar VI 1, welke luidt als 
volgt: 

(! AllTII\EL ERN. - De onbepaalde inschrijvingeu hehberulo tol doel hel 
hewuri-n van een enkel toevallig recht van hypotheek, zonder bestaande 
schuldvordering, is niet onderworpen aan liet evenredig recht vastgesteld bij 
de wellen van 911 V endcmia ire jaar VI en ';Hn V ent ôse jaar Vll. 

>1 A1w. 2. - Indien liet toevallig recht dat tot onbepaalde inschrijviuj; aan­ 
leiding heeft µ;egew•n, in werkelijke schuldvordering verundort , is het even­ 
redig recht eischbunr op lid kapitaal der schuldvorderiug. » 

Sedert de wet van 1(jn December ·18~1 bestaan gPem• onbepaalde inschrij­ 
vingen meer; volgens die wet ruovl en al de hypot heken openbaar werden 
gemaald en nauwkeurig worden bepaald. Ondt·r an d ere ~chrijft zij voor op 
welke wijze de wettelijke hypotheek van de minderjn rijn-n, van <ie g1•huwde 
vrouwen en van den Slaat dient le worden bepaald, voor hetgeen betreft de 
rechten en de schulvorderiugen welke die hypotheek geroepen is lP vrij­ 
waren. De wettelijke hypotheek der minderjarigen op de g•>eden·n van hunne 
voogden wordt bepaald ·door den familieraad, die de som aauduitl t waarvoor 
inschrijving moel geuonll'n worden (art. 49); de hypotheek der gehuwde 
vrouw op de goederen van haren man, wordl ln-paul d, door het huwelijks­ 
contract of door· den vo orz iltvr der rechtbank (urt. füj l'll liG); beide hyf,O­ 
theken worden ingeschreven op vertoon nm ten bordercel bevattende het 
bedrag der som vastgesll'ld i11 de uk.le waarbij <k hypotheek nauwkeurig 
werd bepaald (art 83); eindelijk, de wdtelijke hypothvek leu behoeve , an 
den Slaat, de provinciën, <le g1•meenlen en ile opeuhart: in:.lellingen op de 
goederen nm hunne rekenp lichtigeu. waarvoor gœne akte bostuul, is bepaald 
in de inschrijving zei ,,c .. welke 0eno111eu wordt op vertoon van Pen bordcrccl ::, , ü , , 

bevattende de aanduiding van den cc aard der le 1Jewê11·e11 rechten e11 van het 
bedrag hunner to<'gcschrcven of toevallige waarde (art. 89) n. 

Dil zoo zijnde, had men zich moge11 afrràg1~11 of de bovcng1·meldc bepa-­ 
linge11 der wet \·u11 ~lessidor niet beschouwd dienden le worden als zijnde 
van zelve ir1gelrokken dooi· de wet vau i85J. Verre vandaar, het bestuurlijk 
gebruik heeft zich met dit gevoelen 11icL vcreenigrl en het heeft bedoelde 
bepalingen bij uitbreiding toegepast op de i11scl1rijvingen genornen tot zeker­ 
heid van welkdunige schuldvorderingen; van daar, dal deze toevallig of 
onbepaald zijn, eu dit gebruik is gehuldigd geworden door Je wet vau 
24n Maart l 875, welke verklaart, dat ecne kredietopening dient ingeschreven 
le worden ll'gt'll hel vei miudcrd recht van fr. O.öU per duizend, en dal het 
volle recht maar eischbaar wordt wanneer van het krediet gebruik is gemaakt 
(art. 7 en 8). 

Dit stelsel van inning berust op eene verwarring lusschen de grond- 
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beginselen die de eischbuarheid regelen vau het recht vau registratie en die 
waarbij de eischhnarheid van het recht van inschrijving wordt geregeld. 

Hot r-veurcdig recht van registratie is verschuldigd op de rechterlijke 
feiten waaruit overdrachten van waarden voortvloeien en, inzonder, op de 
contracten waaruit schuldvordcringvu of geldonlleeni11gen onslaan ; het is 
de prijs der bescherming door de burgerlijke wet verleend aan de overeen­ 
komsten, e11 het mug slechts éénmaal ontvangen worden voor dezelfde over­ 
eeuk ouist, Wl'lk ook het getal zij der akten waarbij die overeenkomst wordt 
vaslgeslt>ld. Daarentegpu past het evenredig recht van inschrijving zich toe 
op hel materieel feit van de vervulling eener formaliteit; het is de prijs van 
den dienst welk!' de formaliteit der hypothecaire inschrijvi11g aan de burgers 
bewijst, en is, volgens het grondlwgin, zoo dikwijls verschuldigd als eene 
iuschrijving gevorderd en genomen wordt, zelfs al gebeurt dit ook tot zeker­ 
heid der betaling van ééne en zelfde schuldvordering; inschrijvingen ter 
vernieuwing zijn, evenals oorspronkelijke inschrijvingen, aan tie belasting 
onderhevig. 

Ten aunzu-n van dl' persoonlijke rechtsvordering is het dus zonder belang, 
dat de door de hypotheek g•rn uarborgdc schuldvordering dadelijk of toe­ 
vallig, bepaald of onbepaald w eze ; voor het innen van het inschrijvings­ 
recht dienen noch het beslaan noch den aard dezer schulvordering in acht 
genomen te vortlcn ; 't is lu-l feit, dat cene inschrijving werd genomen om, 
hic et nunc, lot beloop van deze of gene som, aan den verzoeker- de rechter­ 
lijke uitwerkselen eeuer vroeger bestaande hypotheek te verzekeren.'t Is het 
recht van hypotheek en nid dP schuit! vor-dcring welke het voorwerp van de 
inschrijving uitmaakt. 

De wet van 2411 Maart 1875 en de leer die zij heeft gehuldigd, miskennen 
die grondstelsels; artikel ·J6 van het wetsontwerp komt daarop terug met te 
bepalen, dat : t< het recht van hypothecaire inschrijving is verschuldigd op 
» het bedrag, in hoofdsom eu bijkomend, der sommen waarvoor de inschrij­ 
>> ving gevorderd wordt n, 

Echter, indien dît de eenige redematige grondslag is van het recht van 
inschrijving, dan blijft waar, dat de bepaalde inschrijvingen die vroeger 
onbepaald waren en tot wier aanzien de wet van nf essidur werd verordend, 
bevoordeeligd dienen le worden. 

Uit hetgeen hierboven is aallgehaald blijkt, dat de wet van Messidor hen 
niet anders dan eene betrekkelijke vrijstelling verleent, mits de belasting 
eischba~r wordt wanneer dt' door de hypotheek gewaarborgde rechten celle 
werkelijke schuldvord ering worden. Uit aanmerking van de redenen van 
algemeen belang die aanleiding hebben gegeven tot de gunstige maatregels 
genomen, Lij de hypotheekwet, ten behoeve van de onbekwamen, van den 
Staat en van de andere openbare burgerlijke personen, stelt de Regeer·ing voor 
de bedoelde inschrijvingen gansch en geheel van hel recht le ontlasten. 

Overgangsbepalingen. 

Artikel i 7 bedoelt het geval waar, na het inwerkingtreden van de 
voorgestelde wet, een der akten of Ieiten voorzien bij artikel 7, bij de 
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nummers 2° en 5° van artikel 8 en hij artikel IO, zich zon toepassen op <'<'11<-' 
onvcrrlceldhcid of ecne onder de thans hestaunde wet opgerichte vc nnoot­ 
schap. 'l Spreekt van zelf, dat die omstandighr•id 11it•l. van aard is om gpetH' 
toepassing le maken van de wel, ouder wier Lehee1· hel recht ten behoeve 
van de Slaalskus geopend zal worrleu . 

. Gevolgen onder geldelijk opzicht. 

Er blijft ons over, te bepalen welke gevolgen. ontler geldelijk opzicht, 
spruiten zullen uil het wetsontwerp. 

§ 1. -- Aankoop van geringe eiqendommeu, - Het ganschc bedrag der 
rechten van rrgistrntie te~en fr. ~.NO l. h. e11 der rechten vau overschrijving 
tegt'n fr. f .2~ t. h., i11 i !)02 geheven op de nnnkoopingen van onroerende 
goedl'n•n gedaan tegen eonen prijs van niet hoo~er dan i0,000 frank, heeft 
beloopen 7,400,000 frank. 

Men mag zeggen, dat ten minste de helft dezer opbrengst ged1·age11 is 
gewor1lP11 door personen, die, op het oogt•nhlik nm de aankooping, niet in 
bezit waren van welkdau ig onroerend ~oed of wier onroerend vermogen, het 
aangekocht goed erbijbegrepen, gcene waarde van meer dan i0,000 frank 
heeft bereikt. 
Toepassing, in t90':2~ van de verlagingen van rechten bepaald bij nummer 2° 

van artikel !, zou dus voor gevolg hebben gehad eenc vermindering van 
ontvangst van minstens ·1 ,St>0,000 frank. 

§ 2. - .4kten van »ertleelinq. - Er is vastgesteld, dat moest het stelstel 
van hefling ingevoerd bij artikel ä voor de dceliu~eD en de gelijksoortige 
akten toegepast zijn geworden in ·l896, dan hadde de gedane ontvangst 
400,000 frank minder opgebracht. 

§ 3. - Akten van vennootschap. - Toepassing op (le akten van vennoot­ 
schap van hel stelsel ingevoerd bij artikel 8 "an bel wetsontwerp zou aan · 
den Staatsschat, in !8U6 en in f 902, eeue vermeerdering van ontvangst 
hebben ge~even van ongeveer ·l ,200,0UO frank. 

§ 4. - Quitantie-recht. - Sedert vele jaren beloopt het evenredig recht, 
afgeschaft bij artikel 13, op onveranderlijke wijze, tot ongeveer 400,000 frank. 

\ ö. - Kredietopeningen. - Uit de i11 1897, in 1898 en in 1899 gedane 
ontvangsten blijkt, dat d(' belastbare grondsla~ van het recht van fr. 0.6ä 
geheve11, bij de registratie, op de krudietopeniugun, jaarlijks, als middel­ 
matig bedrag, 25 mif lior n frank bereikt. Va11 een anderen kant, wordt het 
aanvullend recht n111 fr. 0.7;'5 t. h. jaarlijks ingevorderd op een kapitaal van 
ö millioeu frank. De onmiddellijke helling n111 bel recht van fr. f.40 t.h. bij 
artikel i 4 voorgesteld, zal <lus aan den Staatsschat eeue winsL verschaffen 
van H>0,000 frank (fr. O. 7~ t. h. op 20 milfior-n), 
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§ 6. - Renten op Staal. - Vermoedelijke opbrengst nagenoeg tien 
duizend frank. 

§ 7. - Hee/tl van inschrijving. - ()p winst welke de verbetering Yan den 
belaslbaren grondslag zal voortbrengen, is onbeduidend uit aanmerking van 
het lage bedrag dei· belasting (fr. 1.50 per i ,000 frank) en de afschalling van 
het recht op de inschrijving der wettelijke hypotheken. 

Als slotsom, de ll.egrer-ing acht dat, in haar gchet•I genomen, de voorge• 
stelde , eranderingen tot ~evolg zullen hcbhen een verlies, voor den Staats­ 
schat, van niet minder dan één millioen en niet hooger dan anderhalf 
milliocn. 

* 

Betere verdceling van do belasting, merkelijke vereenvoudiging in de 
hrŒng, Hnvezrulijking van rnecrmalcn in de beide Kamers uitgedrukte 
wenschcn, ziedaar de hoofdtrekken van het wetsontwerp; de Begeering 
hoopt, dat aan hetzelve eon goed onthaal zal Len deel vallen. 

De Minister van Finaneten 
en Üpenbare lVerken, 

P. DE SMET DB NAEYEll. 
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PHO.t ET DE LOI. , W'l~TSONT\VERP. 

LÉOPOLD IJ, 1 LEOPOI~.D II, 
ROI DES HEl,G ES, 1 IW~ING DER DELG EI,, 

A lou présenta el à venir, Salut. 1 hn allen, ley;eniroordigen en loeko1i1ende11, lleil 1 

Sur la proposition de Notre ~linistrc des 
Fînnuccs et des Travaux publics, 

Nous AVONS AnntTt ET ARRiTONS 

Le projet de loi dont lu teneur suit sera 
présenté en Notre nom aux Chambres 
législatives par Notre l\liuistre des Finances 
et des Travaux publics : 

Acquisitions de petites propriétés. 

AUTICLE l'RE!IIER. 

Le droit d'enregistrement el le droit de 
transcription établis pour les transmissions 
de biens immeubles à titre onéreux sont 
réduits à moitié, savoir : 

1° Pour les acquisitions de biens im­ 
meubles faites en exécution de leurs statuts: 

a) par les sociétés anonymes ou coopé­ 
ratives ayant pour objet exclusif la cousrruc­ 
rion, l'achat, la vente ou la location d'habi­ 
tations à lion marché; 

b) par les sociétés anonymes ou coopéra­ 
rives ayant pour objet exclusif d1· foire des 
prêts en vue de la construction ou de 
l'achat d'habitations il bon marché. 

La rèduetion n'est appliquée que si l'acte 
fait connaitre l'objet de la société; 

2° Pour les acquisitions de la rotalité de 
biens immeubles faites par des particuliers, 

Op de voordracht van onzen Minister 
van Finaneiön en Openbare W erken, 

\\lu lll!UUEN BESLOTEN I.N WIJ .llESLUITEN : 

Volgend wetsontwerp zal, in Onzen naam 
aan de wetgevende Kamers ter overweging 
worden voorgelegd door Onzen Mi11ister 
van Fiuauciën en Openbare \Verken : 

Aankoop van geringe eigendommen, 

AllTIJŒL El!N. 

Ilet recht van registratie en het recht vau 
overschrijving gesteld op de overdrachten 
van onroereude goederen ten bezwarcnden 
titel, worden tot de helft verminderd, te 
weten : 

·1 ° Voor de aankoopen van onroerende 
goederen, i11 uitvoering van hare statuten 
gedaan: 

a) door de naamlooze of samenwerkende 
vennootschappen hebbende uitsluitelijk tol 
voorwerp hel bouwen, koopen, verkoopen 
of verhuren van goedkoope woningen; 

b) door de naamlooze of samenwerkende 
vennootschappen hebbende uirsluitclijk tot 
voorwerp het doen van Ieeningen met het 
oog op het bouwen of het aankoopen van 
goedkoopc woningen. 

De vermindering wordt slechts toegepast 
indien de akte hel voorwerp der vennoot­ 
schap doet kennen; 

2° Voor de aanknopen van de al geheel­ 
heid \'311 onroerende goederen door bijzon- 
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sous la condition : a) que Ic prix ou la 
valeur vénale de la pleine propriété des 
biens acquis n'excèdent pns 10,000 francs; 
IJ) que l'acquéreur ou son conjoint cr, Ic cas 
échéant, que les coacquéreurs ou leurs con­ 
joints ne possèdent pas, persouuellemnu ou 
collectivement, en propriété ou eu usufruit, 
la totalité de biens immeubles dont la valeur 
eu pleine propriété, ajoutée au prix ou ù la 
valeur vénale de la pleine propriété de 
l'immeuble acquis, Ionur-rnit un lotnl supé­ 
rieur à 10,000 francs. 

La réduction n'est appliquée que si l'exis­ 
tence de la condition énoncée ci-dessus sous 
la lettre b est formellement attestée, au 
moment 'de l'curegistrement, soit dans l'acte 
lui-mèrne, soit dans u11 écrit y annexé signé 
par l'acquéreur ou, en son nom, par le 
notaire : cet écrit Pst exempt du Limbre el. 
de l'enregistrement. 

Anr. 2. 

Le droit d'enregistrement établi pour les 
obligations de sommes et pom les ouvertures 
de crédit est réduit à moitié, savoir: 

1 ° Pour les emprunts et pour les ouver­ 
tures de crédit souscrits par les sociétés 
désignées sous le 11° 1 • de l'article premier. 

La réduction n'est appliquée que si l'acte 
fait connaître l'objet de la société; 

2° Pour les obligations résultant, à la 
charge de l'acquéreur, du paiement fait par 
un tiers du prix d'une acquisition qui a 
joui de la réducr ion prononcée par l'article 
premier. 

La réduction n'est appliquée que si l'acte 
fait mention de cette dernière cireonstanee ; 

5° Pour les emprunts et pour les cuver­ 
iures de crédit souscrits par des particuliers 

deren gedaan, onder tie voorwaarde : ci) dat 
de prijs of de waarde vau verkoop van den 
vollen cÎl-(e!Hlom der aangekochte goederen 
niet meer bedragen dan 10,000 frank; lJ) dat 
de verkrijger of diens echtgenoot en, in 
voorkomend geval, dat de medevcrkrijgers of 
hunne eelugenootcn niet i11 bezit zijn, per­ 
soonlijk of gczauu.ulijk, in vollen eigendom 
of in vruchtgebruik, vau de algeheelheid van 
onroerende goederen wier waarde in vollen 
eigendom, gevoegd bij den prijs of de 
waarde van verkoop van den vollen eigen­ 
dom van het naugekoclue onroerend goed, 
een gezamenlijk bedrag van meer dan 
10,000 frank uitmaken. 

De vermindering wordt maar toegepast, 
indien van de hierboven onder louer b aan­ 
gPhaalde voorwnarde, op stellige wijze, bij 
liet rq;istrecrcn, verklaring wordt gedaan, 
hetzij in de akte zelve, hetzij in een erbij­ 
gevoC'gtl geschrift, ondertcekcnd door den 
verkrijger of, in zijnen naam, door den 
notaris : dit geschrift is vrij van zegel en 
registratie. 

AnT. 2. 

Het recht van registratie gesteld op het 
verschuldigd zijn van sommen en op de 
openingen van krediet, wordt tot de helft 
verminderd, le weten : 

1 ° Voor de leeniogeo c11 voor de krediet­ 
openi ngen onderschreven door de vennoot­ 
schappen aangeduid bij nummer t O van arti­ 
kel een 

De vermindering wordt slechts toegepast 
indien de akte het voorwerp der vennoot­ 
schap doet kennen; 

2° Voor de schulden welke, ren laste van 
den verkrijger, spruiten uit de door een 
derden persoon 15eda11e betaling van den 
prijs van eenen aankoop die hel voordeel 
van de hij artikel een bepaalde vermindering 
heeft genoten. 

De vermindering wordt maar toegepast 
indien van deze laatste omstandigheid in de 
akte melding is gemaakt; 

3° Voor de leeningen en voor de krediet­ 
openingen door bijzonderen onderschreven 
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en vue d'une ncqursruon d'immeubles ou 
en vue de l'acquisition d'un terrain et de 
l'érection d'une construction, sous la condi­ 
tion : a) q11e l'emprunt ou l'ouverture de 
cr-édit n'excèdent pas la somme d.: t0,000 
francs; &) que l'acte fasse counaltre la desti­ 
nation <les fontis; c) que 1'11cq uisition jouisse 
ile la réduction pronoueée par l'article pre­ 
mier. 

La réduction n'est appliquée qu'après la 
réalisation de l'acquisition projetée et, le cas 
échéant, après l'érection de la construction, 
pour autant que la demande eu restitution. 
soit faite dans les deux années, à compter de 
l'acte d'emprunt ou d'ouverture de crédit. 

ÀI\T. 3. 

Il n'est dû aucun droit particulier d'enre­ 
gistrement, lorsqu'ils sont insérés dans le 
contrat principal, sur les cautionnements et 
garanties de toute nature relatifs aux ventes, 
aux emprunts et aux. ouvertures de crédit 
qui jouissent de la réduction prononcée par 
les articles l et 2. 

ART, 4. 

L'administration est recevable ù établir, 
au moyen de l'expertise instituée par l'ar­ 
ticle :17 de la loi du 22 frimaire an V II, 
l'inexactitude de l'attestation fou mie en 
exécution du deuxième alinéa du n° 2° de 
l'article premier. L'acquéreur encourra une 
amende du double droit et les frais de 
l'expertise tomberont à sa charge, si l'esti­ 
mation des experts excède d'un huitième au 
moins la somme de f 0,000 francs. 

La poursuite est exercée dans le délai et 
dans les formes prescrits par l'article 22 de 
la loi du 5f mai t 824. 

met hot doel eener aaukooping vau onroe­ 
rende goederen of met het oog op de aan­ 
kooping van een terrein en de oprichting 
van ren gt>IJouw, 011dc1· tie voorwaarde : 
a) dat de lecuiug of Lit• kredietopening niet 
'meer bedragen dan 10,000 frank; b) dot de 
akte de bestemming der fondsen aanduide ; 
c) dat tic aankoop de vermindering geniete 
welke bij artikel een is bepaald. 

De vermindering wordt slechts toegc­ 
staan nadat de ontworpen aankoop ecne 
wezenlijkheid is geworden en, in voorko­ 
meud geval, na de oprichting van het gl'­ 
bouw, voor zooveel de aanvraag 101 terug­ 
gave gedaan wordc binnen de twee jaar, te 
rekenen van de akte van leening of van 
kredietopening. 

ART. 3. 

Wanneer zij in het hoofdcontract zijn 
opgenomen, is geen afzonderlijk recht van 
registratie verschuldigd voor de borgtochten 
en waarborgen van allen aard betreffende 
verkoopingen, lecningen en kredietopenin­ 
gen die de vermindering genieten bepaald 
bij de artikelen 1 en 2. 

Aat. 4. 

Het bestuur mag, bij middel van de 
schatting door deskundigen, ingesteld bij 
artikel 17 van de wet van 2'2• Frimaire 
jaar VII, de onnauwkeurigheid vaststellen 
van de verklaring gedaan in uitvoering van 
de tweede alinea van nummer 2° van artikel 
een, De verkrijger beloopt eene boete van 
het dubbel recht en de onkosten van taxatie 
vallen te zijnen laste, indien de schatting der 
deskundigen meer bedraagt dan ten minste 
een achtste van de som van 10,000 frank. 

De vervolging wordt gedaan binnen het 
tijdsbestek en volgens de wijzen voorsehre-. 
ven bij artikel 22 van de wet van 51 n Mei 
1824-. 
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Actes de partage. 
ART, /:S. 

Il est établi un droit d'enregistrement de 
fr. 0.215 p.c. sur les actes portant : 

1• Partage partiel ou total, provisoire Olt 
définitif, de biens meubles ou immeubles; 

2° Cession à titre onéreux, par voie de 
licitation 011 autrement, entre tous les 
copropriétaires, de parts ou de portions 
indivises; 

5° Liquidation de sommes ou valeurs 
dépendant ou formant le prix de biens dé­ 
pendant d'une communauté conjugale, d'une 
succession, d'une société. 

Le droit est perçu sur la valeur de tous 
les biens dont l'acte fait cesser l'indivision, 
soit entre tous les copropriétaires, soit à 
l'égard <l'un ou de plusieurs d'entre eux, et, 
plus généralement,. sur le montant total des 
sommes cl valeurs actives dont l'acte déter­ 
mine le sort, sans distraction des charges. 

Celle perception exclut : a) la perception 
<le tout autre droit à raison des dispositions 
ayant pour objet les biens ou les dettes 
communes et concernant exclusivement les 
rapports ties copropriétaires entre eux, con­ 
tenues dans l'acte, lors mème que ces dispo­ 
sitions comprendraient des stipulations de 
sommes n'existant pas dans la masse indi­ 
vise; b) l'application de l'article 25 de la 
loi du 2'2 frimaire an VII aux actes dont il 
serait fait usage dans les dispositions sus­ 
visées. 

La valeur des biens échus à un copro­ 
priétaire par la voie d'une licitation ou d'un 
lotissement partiel est, le cas échéant, dis­ 
traite de la masse globale pour la perception 
du droit sur le partage ou sur la liquidation 
ultérieure. 

An. 6. 

Akten van deeling. 
ART, ti. 

Een registrnuereclu van fr. 0.2ts t. h. 
wordt gesteld op de akten houdende : 

1 ° Gedeeltelijke of ge lice le, tijdelijke of 
bepaaldelij ke verdeeling van roerende of 
onroerende goederen; 

2• A fstnnd ten bezwaren den titel, bij 
wege vau veiling of anderszins, tusschen al 
tic merlecigeuaars van onverdeelde aandee­ 
len of doelen ; 

3° Vereffening der sommen of waarden 
afhangende of den prijs uitmakende van 
goederen die afhangen van eene huwelijksge­ 
meenschap, van eene nalatenschap, van cene 
vennootschap. 

Het recht wordt geheven op de waarde 
van al de goederen waarvan de akte de 
onverdeeldheid doet ophouden, hetzij tus­ 
schen al de rnedeeigenaars , hetzij ten 
opzichte van één of van verschi lien de onder 
hen, en, meer algemeen, op het gansche 
bedrag der sommen en actieve waarden 
waarvan de akte aanduidt hetgeen zij zullen 
geworden die, in de akte, het voorwerp van 
eene welkdanige beschikking uitmaken, 
zonder aftrekking der lasten. 

Die heffing sluit uit : a) de heffing van 
alle ander recht ter oorzake van de beschik­ 
kingen in de akte bevat, en tot voorwerp 
hebben de gemeenschappelijke goederen of 
sch ui den en uitsluitelij k de onderlinge 
betrekkingen van de medeeigenaars raken, 
zelfs wanneer die beschikkingen bepalingen 
zouden bevallen van sommen niet in den 
on verdeelden boedel bestaande; b) de toe­ 
passing van artikel '25 van de wet van 
22° frimaire jaar V Il, op de akten waarvan in 
de hooger bedoelde beschikkingen gebruik 
zou worden gemaakt. 

De waarde der goederen die bij veiling 
of bij gedeeltelijke verkaveling aan cenen 
medeeigenaar ten deel vallen, wordt in voor­ 
komend geval, voor het heffen van het recht 
op de verdeeling of op de latere vereffening, 
van den globalen boedel afgetrokken. 

AaT. 6. 

La base imposable est déterminée, pour I De belastbare grondslag wordt, voor de 
la liquidation du droit établi par l'article vereffening van het bij het vorig artikel 
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précédent, pat· la valeur cou ventiounelle des ' gesteld recht, hr pan Id door tic bedongen 
bieus, telle qu 'clic résulte de l'estimation 1 waarde der goederen, zooals deze spi uit uit 
(Ir~ parties (111 d11 prix et tie l'intégralité- des I de schauing der partijen of uit den prijs en 
ehar·~l•~ stipules, ~n11s que cette valet r puis~c, de atgeheelheid der vastgestelde lasten, 
t'lrt' inférieure à la valeur vénale. 

1

1 zonder dat die waarde minder don de ver- 
koopwnarde mag bedragen. 

Si les sommes et valeurs ne sont pas I Indien de sommen en waarden niet be­ 
détl'rmiuécs dans l'acte. il y est suppléé pnald zijn in de akte, wordt hierin voorzien 
conformément il l'article 1 (i tie la loi du ovcrevukomstig artikel 16 van de wel van 
22 fiiruaire an VII. 22" frimaire jaar VJI. 

L'administration est recevable i1 établir Het Bestuur mag, bij alle rechtsmiddelen , 
pnr toutes voies de droit et, en nut re, lors- en, daarbij, wanneer het onroerende goede­ 
qu'il s'agit d'immeubles, nu moyen tic l'ex- ren geldt, bij middel van de schatting door 
pertise instituée par l'article t 7 tie la loi du deskundigen, ingesteld bij artikel 17 van de 
22 frimaire, Ic montant réel de la base irnpo- wet van 22" frimaire, vaststellen het werke­ 
sable. Si ce montant excède d'un huitième lijk bedrag van den belustbaren grondslag. 
au moins la valeur énoncée dans l'acte, Indien dit bedrag de in deukte aangehaalde 
il est dû, indépendamment du droit éludé, waarde met ten minste een achtste overtreft, 
une amende égale au décuple de ce droit, is, buiten het ontluikt recht, verschuldigd 
sans qu'elle puisse èire iuférieureiâJ francs, cene boete gelijk aan tienmaal dit recht, 
el les frais de l'expertise tombent à la charge zonder dat zij minder mag wezen dan 
des parties. 2~ frank, en de onkosten der schatting vallen 

ten laste van de partijen. 

An. 7. ART, 7. 

Wanneer een derde persoon kooper is 
geworden van een onverdeeld aandeel van 
on werende goederen toebehoorende aan één 
of meer personen, is het evenredig recht, 
gesteld voor de verkoopingen, verschuldigd 
op de waarde der goederen waarvan de 
algeheelheid hem ten deel valt door lateren 
afstand of latere verdeeling, mits aftrek van 
het recht betaald wegens aankoop van het 
onverdeeld aandeel. 

Celte disposition est applicable dans le Die beschikking is ook van toepassing in 
cas où la totalité <les biens échoit aux héri- geval de algeheelheid der goederen van aan 
tiers ou ayants cause du tiers acquéreur; de erfgenamen of rechtverkrijgenden van den 
elle n'est pas applicable dans le cas où! derden bezitter ten deel vallen; zij is niet van 
celui-ci a acquis avec d'autres la totalité i toepassing in geval deze de algeheelheid van 
d'un ou <le plusieurs biens. 

1 

één goed of meer goederen heeft verkregen. 

Lorsqu'un tiers s'est rendu acquéreur 
d'une part indivise de biens appartenant à 
une ou à plusieurs personnes, le droit propor­ 
tionnel établi pour les ventes est dû sur la 
valeur des biens dont la totalité lui advient 
par l'effet d'une cession 0L1 d'un partage 
ulterieur, sauf déduction du droit pay é du 
chef de l'achat de la part indivise. 

Actes de société. 

ART, 8. 

Akten van vennootschap. 

AIT. 8. 

Sont assujettis à un droit d'enregistrement/ Zijn onderhevig aan een registratierecht 
de fr. 0.2:'.5 p. c., savoir : , van fr. 0.2~ t. h., te welen : 

1° Les actes portant formation Lie société, 1° De akten houdende oprichting van 
1 

to 
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sui· Ic mouuuu total des apports, sans distrac­ 
tion tics c harges ; 

2• Les acres ultérieurs portant adhésion 
de nouveaux associés ou modification des 
statuts, avec nugmcntation tin fonds social, 
sur le montant de l'augmentation; 

3° Les actes tic prorogation de société, 
sur le montant de l'actif social au jour de 
la prorogation. 

Ceue perception exclut celle de tout 
autre droit ti raison des dispositions ayant 
trait : a) aux eug~gcmcnts conunetés pa1· ln 
société envers les associés en retour de lems 
apports; b) aux relations de ln société avec 
les gérants, administrateurs ou commis­ 
saires; c) au versement prescrit par la loi 
commerciale pour la oonstiturion de sociétés 
anonymes. 

AnT. 9. 

La base imposable est déterminée, pour 
la liquidation du droit établi par l'article 
précédent, par la valeur conventionnelle des 
biens, telle qu'elle résulte des stipulations 
de l'acte. 

La valeur des apports consistant en choses 
non estimées est déterminée, Ic cas échéant, 
par comparaison avec les apports en argent 
ou en choses estimées, eu égard à la part de 
l'npportant dans les bénéflces. 

Si les stipulations de l'acte ne permettent 
pas de déterminer la valeur conventionnelle 
des apports, il y est suppléé par une décla­ 
ration estimative conformément à l'article 16 
de la loi du 22 frimaire an VII. 

L'administration est recevable à établir 
par tontes voies de droit et, en outre, lorsqu'il 
s'agit d'immeubles, an moyen de l'exper­ 
tise instituée par l'article ·17 de la loi de fri­ 
maire, l'insuffisance de la déclaration fournie 
en exécution de l'alinéa qui précède. Si celte 
insufflsance excède d'un huitième au moins 
la valeur déclarée, il est chi, indépendam­ 
ment du droit éludé, une amende égale au 

veuuootschnp, op het gchcele bedrng der 
inhrr ngen, zonder aftrekking der Iasreu, 

2° De latere akten houdende toetreding 
vau nieuwe vennooten of wijziging van de 
statuten, met vermeerdering van het mont­ 
schappelijk fonds, op het bedrag der ver­ 
meerdering; 

5° De akten tot verlenging van vennoot­ 
schap, op het bedrag van het maatschap­ 
pelijk actief ten dage von de verlenging. 

Door deze helling wor<lt uitgesloten die 
van alle ander recht wegens de beschik­ 
kingen hebbende betrekking : a) op de 
verbintenissen door de vennootschap aange­ 
gaan ten opzichte van de vennooten ter 
vergelding van dezer inbrengen; b) op de 
betrekkingen waarin de vennootschap staat 
met de zaakvoerders, beheerders of commis­ 
sarissen; c) op de storting door de wet op 
den koophandel voorschreven ter zake van 
oprichting van naamlooze vennootschappen. 

ART.9. 

De belastbare grondslag wordt, voor de 
vereffening van het bij voorgaand artikel 
gesteld recht, bepaald door de bedongen 
waarde van de goederen, zooals deze spruit 
uit de beschikkingen der akte. 

De waarde der inbrengen bestaande uit 
ongeschaue zaken wordt, in voorkomend 
geval, bepaald bij vergelijking met de in­ 
brengen in geldspecïen of in geschaue 
zaken, met in achtneming van het aandeel 
van den inbrenger in de winsten, 

Indien de bedingen der akte niet toelaten 
de conventioneele waarde van de inbren­ 
gen te bepalen, wordt hierin voorzien bij 
middel van eene naar schatting gedane ver­ 
klaring overeenkomstig artikel 16 van de 
wet van 22n frimaire jaar VII. 

Het Bestuur mag, bij alle rechtsmiddelen 
en, daarbij, wanneer het onroerende goede­ 
ren geldt, bij middel van schatting door 
deskundigen, in geste Id bij artikel 17 van de 
wet van frimaire, hel onvoldoende vaststellen 
van de verklaring verschaft in uitvoering 
van de voorgaande alinea. Indien dit onvol­ 
doende meer bedraagt dan ten minste een 
achtste van de aangegeven waarde, is, buiten 
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décuple de cc droit, sans qu'elle puisse être 
inférieure à 2;:i francs, el les frais de l'exper­ 
lise tombent à la charge des parties. 

Ain. 10. 

Lorsqu'un immeuble a fait l'objet d'un 
np11or1 en société, le passage ultérieur, total 
ou partiel, de la propriété de cet immeuble 
dans k chef d'un associé autre que l'auteur 
de l'apport, de ses héritiers ou ayants ('a use, 
donut' ouverture, de quelque manière qu'il 
s'opère, au droit proportionnel établi pour 
les transmissions de biens immeubles. 

Cette disposition n'est pas applicable 
f O Dans le cas où, l'apport ayant été fait 

par des copropriétaires, la propriété de l'im­ 
meuble passe dans le chef de l'un d'eux, 
sauf application, le cas échéant, de l'article 7; 

'2° Dans le cas où les associés ont réglé 
par une convention aléatoire le transfert de 
leurs droits sociaux. 

ART. 11. 

Sont enregistrés gratis et exempts du 
timbre, les actes et procès-verbaux portant 
formation, modification, prorogation ou 
dissolution : 1° de sociétés anonymes ou 
coopératives ayant pour objet exclusif la 
construction, l'achat, la vente ou la location 
d'habîtations à bon marché; 2° de sociétés 
anonymes ou coopératives ayant pour objet 
exclusif de faire des prêts en vue de la 
construction ou de l'achat d'habitations à 
bon marché. 

Les extraits, copies on expéditions de ces 
actes et procès-verbaux sont également 
exempts du timbre. 

Ils ne donnent lieu à aucun 
émolument de greffe. 

het ontduikt recht, eenc boete verschuldigd 
gl·lijk aan tie maal dit recht, zonder dal zij 
rn inder mag wezen dan 21:S frank, en de 
onkosten der schatting vullen ten laste der 
partijen. 

AnT. 10. 

Wanneer een onroerend goed eenen 
inbreng in vennootschap uitmaakt, geert de 
latere geheele of gedeeltelijke overgang van 
dit onroerend goed op het hoofd van een 
anderen vennoot dan den inbrenger, diens 
erfgenamen of rechtverkrijgenden, aanlei­ 
ding, om het even hoe de overgang gebeure, 
tot het evenredig recht gesteld voor de over­ 
drachten van onroerende goederen. 

Oie beschikking is niet van toepassing : 
1 ° In het geval waar, de inbreng gedaan 

zijnde gt•weesl door medeeigenaa rs , de 
eigendom van het onroerend goed overgaat 
op het hoofd fan een hunner, behoudens de 
toepassing, in voorkomend geval, van 
artikel 7; 

2° ln het geval waar de vennooten, de 
overdracht van hunne maatschappelijke 
rechten, hij eene wisselvallige overeenkomst 
hebben geregeld. 

ÂRT. 1 f. 

Kosteloos worden geregistreerd Œ van 
zegel zij II vrij, de akten co processen-verbaal 
houdende oprichting, wijziging, verlenging 
of ontbinding: f0 van naarnlooze of samen­ 
werkende vennootschappen hebbende uit­ 
sluitelijk tot voorwerp het bouwen, koopen, 
verkoopen of verhuren van goedkoope 
woningen; 2° van naamlooze of sarnenwer­ 
kende vennootschappen hebbende uitslui­ 
telijk tot voorwerp het doen van Ieeningen 
met het oog op het bouwen of het aankoopen 
van goedkoope woningen. 

De uittreksels, kopijen of afschriften dier 
akten en processen-verbaal zijn insgelijks 
vrij van zegel. 

droit ni / Zij geven geene aanleiding tot eenig recht 
1 noch tot bezolding wegens griffie. 
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Ain. 1~. 

Sont exempts du timbre et de la formalité 
de l'enregis11·(•rncnt : 

1° Les procurations données par les fon­ 
dateurs pom la co nstitutiou des soeiétés 
visées µar l'article precedent; 

2° Tous actes sous signature pr ivée 11(' 

rentrant pas dans l(1S termes dudit article et 
tous registres cnnceruanr exclusivement 
l'adminisrrntion sociale, ainsi que les procu­ 
rations données par les associés pour leurs 
relations avec la société, 

Droit de quittance. 

ART. 15. 

Sont exemptées du droit proportio nnel 
d'enrcgistrcnwnt, les libérations de sommes 
et valeurs, lorsque le cou Irat constitutif de la 
deue a su bi Ic droit proportionnel ou lorsqu'il 
en est exonéré par un lexi.e d'exception. 

Ouvertures de crédit. 

ART. 14. 

Les ouvertures de eródit sont assujetties 
à un droit d'enregistrement de fr. 1.-iO 0

/0 

sur le montant Ju crédit ouvert. 

Rentes sur l'État. 

ART, iä. 

Le numéro 3° du § 5 de l'art ic-le 7 0 de 
la loi du 22 frimaire au Vil est remplacé 
par la disposition suivante : 

• Les inscriptions, les transferts cl muta­ 
tiens opérés sur le grand livre de la Dette 
publique; les quittances ties arrérages des 
rentes nominatives et tous les effets de la 
Dette publique. » 

Droit d'inscription. 

Anr, 16. 

AnT. 12. 

Zijn vrij van zegel en behoeven niet te 
worden geregistreerd : 

1° De volmachten door tic stichters sege­ 
ven tot oprichting van de vennootschappen 
bij voor gaand artikel bedoeld; 

2° Al de onderhandsche akten niet door 
ge1.rgd arti kei voorzien en a I de boek eu 
betreffende uitsluitelijk het maatschappelijk 
beheer, alsook de volmachten door de ven­ 
nootcn gegeven voor hunne betrekkingen 
met de vcnuoo tschsp. 

Recht van kwijting. 

Aar. '15. 

Zijn van het evenredig registratierecht 
vrij, de kwijtingen van sommen en waarden 
wanneer het courraet waarbij de schuld 
wordt vastgesteld reeds aan evenredig recht 
onderworpen is of wanneer hetzelve ervan 
vrij is gesteld door eenen tekst van uitzon­ 
dering. 

:Kredietopeningen. 

Aar, -14. 

De kredietopeningen zijn onderworpen 
aan een regisrrstierecht van fr. 1.40 t. h. op 
het bedrag van het opengesteld krediet. 

Renten op Staat. 

Aar. m. 
Nummer 3° van 5 5 van artikel 70 van 

rie wet van ':22 frimaire jaar Vll wordt ver­ 
\1angeo door de nakorncnde bepaling : 

• De inschrijvingen, de overschrijvingen 
en murauèn verricht op het Grootboék der 
Openbare Schuld ; de kwijtschriften voor 
achterstallen van renten op naam en al de 
effecten van de Open bare Schuld. • 

Recht van inschrijving. 

AnT. m. 
Le droit d'inscription hypothecaire est dû I Het recht van hypothecaire inschrijving 

sur Ic montant, en principal et accessoires, is verschuldigd op het bedrag, in hoofdsom 
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des sommes pour lesquelles l'i nscri ption est 
l'C(J uise. 

E:st exempte du droit, l'inscription des 
hypothèques légales én u mérées dans l'ar­ 
ticle 47 de la loi du 16 décembre 18!'.it. 

Disposition transitoire. - Abrogation 
de dispositions autèr-leures, 

ART. f 7. 

La présente loi sera applicable aux actes 
et aux faits visés par l'article 7. JHH" les 
numéros ~0 et 5• de l'article 8 et par l'ar­ 
ticle 10, quelle que soit la date tie l'acte 
eonstituul (ie l'indivision ou de la société. 

ABT, 18. 

Sont abrogés les articles 68, S 5, n •• 2° 
et 4-01 6l), ~ ?î, n= 6"' et 7'\ 69, § 7> 11° 4° et, 
en tant qu'il dispose pour les partages, rt0 3°, 
<le la loi ou~~ frimaire an VII; les articles t, 
~ et 3 de la loi du 6 messidor an Vil; l'ar­ 
ticle fer de la loi dL1 18 décembre 181>1 ; les 
articles 6, 7 cl 8 de la loi du 24 mars -1873; 
les articles f â à -17de la loi du 9 août 1889; 
les articles Iet '2 de la loi du 50 j ui Ilet t 892, 
en tant qu'ils sont relatifs aux articles pré­ 
cités de loi de t 889; la loi du 21 mai f 897 
cl l'article: 6 de Ill loi du 1 ô mai t 900. 

Oonoé à Laeken, le J f février 003. 

en bijkomend, der sommen waarvoor de 
inschrijving gevorderd wordt. 

Van het recht is vrij, de inschrijving der 
wettelijke hypotheken opgesomd in arti­ 
kel 47 van de wet vi111 16" December 18!H. 

Overgangsbepaling. -- Afschaffing 
van vroegere bepalingen. 

AII.T. i7. 

Deze wet zal van toepassing 'lijn op de 
akten en op de feiten bedoeld bij artikel 7, 
bij de nummers 2° en 3° van artikel 8 en 
bij artikel 10, welk ook den datum weze 
van de akte van daarstelling der onverdeel­ 
haarheid of de/ vennootschap. 

ART. t8. 

Zijn ingetrokken de artikelen 68, S 5, 
ara 2° en 4' 69 ~ ?S n•• 6• en 7• 69 ~ 7 , ' è} , . ' J è:t ' 
n• 4" en, voor zooveel het aangaande de dee- 
lingen verordent, n• 5°, van de wet 22u fri­ 
maire jaar Vil; de artikelen 1, 2 en 3 van 
de wet van 6" messidor jaar Vil; artikel 1. 
van de wet van 18" December f 8!:.it ; de arti­ 
kelen 6, 7 en 8 van de wet van 24°Maart 1873; 
de artikelen 12 tot 17 van de wet van 9• Au­ 
gustus t 889; de artikelen 1 en 2 van de wet 
van 50" Juli 1892, voor z.ooveel zij betrek­ 
king hebben op de voornoemde artikelen 
van de wet van t 889; de wet van 21 •• Mei f 897 
en artikel 6 van de wel van 16 •• Mei 1900. 

Gegeven te Laeken, den 11 .• Februari i 903. 

I.ÉOPOI.D. 

PA!l LE RÔ1: 

l.,e ,tli-nistre des Finances 
el des Traoau» publics, 

VAN 's KONINGS WEGE : 

De Minister van Financiën 
e11 Opeiibare Werken, 

P. DE SMET DE NA~YER. 


